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introduction

En 1990, le numérique était quasiment inexistant. 
L’équipement des foyers était proche de zéro. Le seul 
domaine directement concerné était le son, puisque 
c’est au cours des années 1980 que le CD supplanta peu 
à peu le disque vinyle. Le téléphone était filaire, sou­
vent à cadran, le clavier à touches numériques ne se 
généralisant que vers la fin des années 1990. Le télé­
phone mobile existait déjà, mais il était réservé à une 
minorité fortunée, essentiellement des hommes d’af­
faires, ou aux usages militaires.

Puis arrivèrent les réseaux numériques, ce que l’on 
appela les « autoroutes de l’information ». Ils ne sortaient 
bien sûr pas de nulle part : ils avaient commencé leur 
essor dans les années 1950 et 1960 avec la cybernétique ; 
puis, dans les années 1970 et 1980, des embryons de 
réseaux entre universités ou entre sites militaires 
s’étaient développés. Mais ces applications n’avaient 
guère changé la société dans son ensemble. C’est dans 
les années 1990 que tout bascula. En 1993, sortit Nets­
cape Navigator, le premier navigateur Internet grand 
public, qui ouvrait les portes d’un monde « virtuel » 
encore inconnu et une nouvelle activité : « surfer ». Le 
code « http » devint la lingua franca d’un réseau qui ne 
comptait alors que 130 sites, autant d’îles qu’il était facile 
de connaître et qui se positionnaient souvent en contre­
point des médias traditionnels. 

Mais très rapidement, cet archipel devint un labyrin­
the. En quatre ans à peine, le nombre de sites explosa 
littéralement : on en recensa rapidement plus d’un mil­
lion. Dès lors, l’enjeu était d’être capable de se repérer 
dans cette masse énorme de données. Amazon fut fondé 
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en 1995, Google en 1998, et bientôt eut lieu la bataille 
autour des « portails d’information ». On parla alors de 
« nouvelle économie », de Vivendi et de Jean­Marie 
Messier, et d’une certaine France qui crut pendant quel­
ques mois qu’elle allait pouvoir se payer Hollywood et la 
Silicon Valley. Les produits et les services se succèdent 
depuis à un rythme effréné : mondes virtuels, jeux en 
ligne, applications (géolocalisation, etc.), multiples 
systèmes d’exploitation (Microsoft, Linux, Apple...). Le 
réseau s’étend dans le monde entier, en particulier grâce 
au téléphone mobile, dont le coût de déploiement est 
très inférieur à celui d’un réseau fixe.

C’est à la faveur de ces innovations technologiques 
que se diffusa progressivement un discours très sédui­
sant, promettant l’émergence d’une « nouvelle écono­
mie », « immatérielle », car tirée par « l’information ». 
L’information, c’est de la « néguentropie 1 » (à l’opposée 
de l’entropie, la tendance naturelle à la désorganisation 
des sociétés humaines), c’est ce qui permettrait de pro­
duire du liant et du sens, et ainsi d’aller contre les funes­
tes avertissements du Club de Rome, qui annonçait dans 
son rapport de 1972 des « limites » à la croissance 2. L’in­
formation serait en quelque sorte le pouvoir universel... 
Les technologies de l’information et de la communica­
tion (les TIC, pour reprendre l’acronyme désormais 
consacré), deviennent dès lors omniprésentes. Ces 
technologies ne « produisent » rien d’autre, à première 
vue, que de la mise en relation. Or c’est justement ce qui 
manquait. Davantage de mise en relation ne peut 
conduire qu’à une société mieux (auto)contrôlée : les 
TIC apporteraient donc « la maîtrise de la maîtrise » cher­
chée par Michel Serres dans son Contrat naturel. Juste à 
temps, en quelque sorte. La main invisible providen­
tielle de la technologie accomplirait une nouvelle fois ce 
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que les sociétés modernes attendent d’elle : des moyens 
pour dominer la nature et la société. 

Les TIC arrivaient à point nommé : « Au moment de la 
crise climatique, de la crise alimentaire, de la crise finan­
cière et de la récession économique mondiale, enfin de la 
crise de confiance dans les institutions démocratiques, 
qu’elles soient nationales, européennes ou mondiales. Le 
salut de la planète, la cohésion sociale et la reprise de la 
croissance sous une nouvelle forme semblent passer par 
la réussite et la vitesse de cette révolution 3 ». Les TIC per­
mettraient ainsi de valider la thèse selon laquelle le déve­
loppement des économies suit une courbe analogue à 
celle que Simon Kuznets avait mise à jour dans le cas des 
inégalités sociales : une courbe en « U inversé ». Autre­
ment dit, après une période de forte croissance des inéga­
lités et de la pollution, correspondant grosso modo au xixe 
siècle européen, au­delà d’un certain niveau de PIB la 
tendance s’inverserait et l’économie tendrait à se « déma­
térialiser ». L’économiste nobélisable Paul Romer n’hésita 
pas, en 2001, à prédire cinq milliards d’années de croissance, 
estimant que la clé résidait dans les... bibliothèques 4 ! 

Las ! En 2008, l’entreprise américaine de conseil et 
d’analyse Gartner Inc., spécialisée dans les nouvelles 
technologies, révèle que le secteur des TIC est à l’origine 
d’une quantité de gaz à effet de serre comparable à celle 
produite par l’aviation : 2 % des émissions globales. Le 
chiffre est rapidement sur toutes les lèvres, il émeut le 
secteur. Gartner n’étant pas Greenpeace, difficile de le 
discréditer en l’accusant d’intégrisme écologiste ou 
d’alarmisme excessif. On vérifie, on recalcule, on redé­
couvre et on s’intéresse à des travaux scientifiques restés 
jusque­là dans l’ombre et qui, eux, avancent depuis 
longtemps qu’en effet, le numérique laisse une trace 
profonde dans la biosphère. 
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La controverse autour du coût écologique d’une 
recherche d’information sur Google est emblématique 
de ces passes d’armes. Le Times affirma ainsi en janvier 
2009 qu’Alex Wissner Gross, de Harvard, affilié au Media 
Lab du prestigieux Massachusetts Institute of Techno­
logy, avait évalué l’impact d’une recherche sur Google à 
sept grammes de CO2, la moitié de ce qu’il faut pour 
chauffer une tasse de thé. Wissner Gross se fit durement 
contrer par Google, qui avança le chiffre de 0,2 gramme. 
Le chercheur se défendit en estimant que le Times avait 
mal compris ses propos. Et les aficionados des TIC se 
félicitèrent d’avoir réussi à éviter l’orage, faisant du chif­
fre de Google une nouvelle référence. Le triomphe fut 
toutefois de courte durée, car peu de temps après, 
l’agence spécialisée en développement durable Bio 
Intelligence Service rendit publique une étude com­
mandée par l’Agence de l’environnement et de la maî­
trise de l’énergie (Ademe), sur laquelle nous reviendrons 
largement, étude dont les résultats ne sont pas très éloi­
gnés du chiffre avancé par le Times : la moitié d’une tasse 
de thé par requête ! Pourquoi ? Parce que Google, pour 
donner une réponse rapide, doit dupliquer le Web tout 
entier sur ses deux millions de serveurs ! 

Déstabilisé, le secteur contre­attaqua rapidement, et 
parvint à retourner le problème. Il faut bien admettre 
que les TIC émettent 2 % des émissions de gaz à effet de 
serre, mais se concentrer sur cette partie du problème 
c’est voir les choses en noir, c’est être technophobe, c’est 
refuser de se rendre compte que « la vraie question », ce 
sont les 98 % restants ! Et c’est surtout ne pas compren­
dre que pour s’attaquer à ce véritable enjeu, les TIC sont 
absolument indispensables. Peu après la publication du 
chiffre de Gartner, à l’initiative du projet Global e­Sustai­
nability Initiative (GeSI), fut publié le rapport SMART 
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2020, qui explique que le déploiement des TIC peut per­
mettre de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 
15 à 30 % 5, à l’échelle globale, d’ici 2020. Oubliés, les 
impacts du secteur, ou en tout cas relativisés devant 
l’ampleur du service à l’humanité que les TIC peuvent 
rendre. Que les âmes chagrines retournent au placard, 
d’où elles n’auraient jamais du sortir, d’ailleurs ! 

Une contradiction saute pourtant aux yeux : com­
ment peut­on envisager de consommer plus (de TIC) 
tout en consommant moins (de planète) ? Est­ce là une 
logique raisonnable ? Les espoirs placés dans les TIC 
sont­ils fondés ? Nous verrons dans ce livre que rien ne 
démontre que les TIC pourront « faire le job » en matière 
de protection de l’environnement. La principale raison 
allant à l’encontre de cette thèse optimiste (ou plutôt 
narcissique) peut sembler d’une grande banalité : on ne 
peut attendre d’un outil qu’il modifie des comporte­
ments. Les TIC, développées pour produire de la consom­
mation et de la croissance dans une société en quête de 
croissance, vont, toutes choses égales par ailleurs, servir 
le but pour lequel elles ont été conçues. Leur contribu­
tion écologique ne sera que relative, et compensée par 
« l’effet rebond », puisque la quantité croissante de biens 
consommés fera plus que compenser les réductions uni­
taires de consommation des ressources naturelles.

Que faire alors ? Rien ne sera possible sans une remise 
en cause du dogme de la croissance, telle est notre 
conviction en conclusion de cette étude. C’est en quel­
que sorte à partir de ce constat que tout commence, tant 
il est vrai que penser et agir hors de l’imaginaire de la 
croissance se révèle bien difficile, pour nos sociétés. La 
solution technophile paraît bien plus séduisante, parce 
qu’elle est expéditive et confortable : elle consiste à dire 
que la technologie fera tout, et que les citoyens n’auront 
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à s’occuper de rien. Elle s’appuie également sur l’expé­
rience du passé, l’évidence des progrès accomplis dans 
la domination de la nature depuis deux siècles, par com­
paraison avec le Moyen Âge, les pays sous­développés 
ou l’âge de pierre. Mais cette solution ne permet pas de 
résoudre le problème posé, en crée d’autres aussi graves 
et supporte difficilement la contradiction. En effet, 
devant les merveilles promises par les experts et les 
acteurs de la filière technologique, les citoyens les plus 
critiques sont de plus en plus souvent montrés du doigt 
comme n’étant pas capables de comprendre et de saisir 
les opportunités qu’offrent les TIC. Le consommateur, 
voilà le fauteur de troubles ! Curieux retournement de 
situation, dans une société qui fait pourtant de la 
souveraineté du consommateur l’un des piliers de sa 
définition de la démocratie.

Quels sont les véritables impacts environnementaux 
du numérique ? Quels effets pervers induisent les TIC ? 
Dans cet ouvrage, nous nous intéresserons d’abord à 
décrire les conséquences écologiques directes de l’in­
frastructure des TIC. Nous verrons que ce secteur engen­
dre bel et bien une « empreinte » visible sur la planète, 
qui augmente de manière très inquiétante. Puis nous 
passerons en revue les différentes études qui prétendent 
démontrer que l’usage des TIC peut se substituer à des 
usages jugés « plus impactants », ou « moins écologiques », 
à fonction sociale égale ou similaire – par exemple, utili­
ser la vidéoconférence plutôt que l’avion. Nous verrons 
que ces études sont peu fiables, et qu’il est souvent plus 
honnête de conclure qu’on ne peut rien conclure, en 
terme d’impacts évités. Dans ce domaine comme dans 
d’autres, tout dépend de variables sociales plus larges, 
que nous nous attacherons à décrire, dans une troisième 
partie consacrée à une analyse du comportement des 
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cinq acteurs principaux qui déterminent l’évolution du 
secteur : fabricants de matériel électronique, distribu­
teurs, consommateurs, associations écologistes et auto­
rités publiques. Les conclusions sont alarmantes. L’envi­
ronnement reste un facteur marginal dans la prise de 
décision collective. Des outils, même nouveaux, ne rem­
placeront pas notre engagement.

Les plus technophiles de nos lecteurs risquent de 
s’offusquer de ce que nous ne parlions pas suffisamment 
des vertus les plus « évidentes » des nouvelles technolo­
gies. Les modèles climatiques ne sont­ils pas construits 
sur ordinateur ? L’observation de la Terre et de sa dégra­
dation serait­elle possible sans les satellites ? La réponse 
est que le lecteur trouvera aisément, sur le marché ou sur 
Internet, des sites et des rayons entiers de librairie consa­
crés aux bienfaits des TIC et de la « révolution numéri­
que ». Il aura en revanche beaucoup de mal à trouver 
quoi que ce soit de lisible sur les impacts négatifs, du 
point de vue écologique. C’est à ce manque­là, et non à 
un jugement définitif et éternel sur les TIC, que cet 
ouvrage entend s’attaquer. On ne peut pas tout faire. 
Après tout, ceux qui font depuis des années l’éloge du 
numérique n’ont eu aucun scrupule à passer largement 
sous silence ses effets négatifs, sans que personne ne 
crie au scandale. Il est vrai que le rapport de forces n’est 
pas en notre faveur !
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écologie des  
infrastructures 

numériques
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AppElons d’EmbléE le lecteur à prendre ce que nous allons 
dire avec prudence. Dans le domaine qui nous intéresse 
ici, les incertitudes sont nombreuses. Les TIC n’exis­
taient tout simplement pas, statistiquement parlant, il y 
a encore quinze ans. Depuis, les appareils sont arrivés en 
masse dans tous les secteurs. Et si le nombre de produits 
mis sur le marché peut être facilement connu, il faut du 
temps pour établir des chiffres représentatifs en termes 
de taux d’équipement et d’usage, dans la mesure où cer­
tains appareils peuvent être possédés sans être forcé­
ment utilisés. C’est un marché qui, de plus, évolue très 
vite. Des mesures fiables nécessitent plusieurs années 
d’étude, or ce laps de temps est suffisant pour que les 
produits que l’on trouve dans les maisons et les bureaux 
aient totalement changé – on ne sait plus s’il faut encore 
appeler un « téléphone » un téléphone, puisqu’il prend 
des photos, permet d’écouter la radio, et surtout, avec le 
smartphone, de se connecter à Internet. Appareils et ser­
vices évoluent rapidement (le constat vaut autant pour 
la télévision ou Internet que pour le téléphone), ainsi 
que les usages qui en sont faits. 

On peut toutefois établir quelques grands repères sur 
ce terrain mouvant. L’emprise directe des nouvelles 
technologies sur la nature se répartit en trois grandes 
catégories : énergie, matières et toxiques. Elle se produit 
à toutes les étapes du cycle de vie : extraction des matiè­
res premières, raffinage, fabrication des composants 
puis du produit, arrivée sur les circuits de distribution et 
de vente, publicité, usage, stockage, mise au rebut, col­
lecte, traitement en fin de vie, avec ou sans recyclage. 
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un déferlement de  
terminaux et de réseaux

Les achats de TIC étaient le moteur de la croissance de la 
consommation, ces dernières années, et à ce titre sur­
veillés de près dans des enquêtes de l’Institut national de 
la statistique et des études économiques (Insee), du 
Centre de recherche pour l’étude et l’observation des 
conditions de vie (Credoc) ou de l’Eurobaromètre. Les 
dépenses affectées aux TIC sont celles qui ont le plus for­
tement progressé ces dernières années, après celles 
affectées à la santé : on a ainsi observé une augmenta­
tion de 15 % en 2007, soit près d’un tiers de la croissance 
de la dépense totale des ménages. Comme le montre le 
graphique ci­contre, la part des produits TIC dans la 
consommation des ménages a considérablement aug­
menté, en particulier depuis la fin des années 1990. La 
tendance s’est depuis confirmée : les chiffres de l’Insee 
pour l’année 2012 indiquent que malgré une croissance 
globale en berne, le secteur des TIC, avec en particulier 
la téléphonie et les ordinateurs, est en pleine progres­
sion 6. Le marché des smartphones est par exemple 
euphorique, avec une hausse de 66,5 % en volume sur 
l’année 2012 (76 % en 2011). Les équipements informa­
tiques ont connu pour leur part une hausse en volume 
de 9,8 % en volume en 2012, après une hausse de 16,5 % 
en 2011. 
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Figure 1. Consommation des produits  
des tiC des ménages Français 7

Plus des trois quarts des ménages français sont 
aujourd’hui équipés en micro­ordinateurs (78 % en 2012 
contre 54 % en 2007), et autant ont un accès Internet à 
domicile 8. C’est quelques points au­dessus de la 
moyenne des 27 pays membres de l’Union européenne. 
Il faut compléter ces chiffres en ajoutant que de nom­
breux foyers possèdent plusieurs ordinateurs. Selon 
l’étude trimestrielle de Médiamétrie parue en février 2013, 
les foyers observés possèdent en moyenne 1,7 ordinateur, 
avec de fortes variantes selon les catégories socioprofes­
sionnelles. D’après les enquêtes, Internet sert surtout à 
s’informer sur des biens et services (83 %) et à enrichir 
ses connaissances (69 %). Mais les usages se diversifient 
très rapidement, notamment dans le domaine des achats 
et des démarches administratives et fiscales. 
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les émissions de gaz à effet de serre 

L’utilisation des nouvelles technologies a une « face 
cachée », souvent inconnue du grand public : le déploie­
ment d’infrastructures, de taille très variable, allant des 
stations téléphoniques de base aux réseaux et aux centre 
de données (data centers). Ces centres, véritables « usi­
nes du numérique 9 », sont la traduction la plus évidente 
de l’impact physique du numérique. Il s’agit de sites de 
stockage de systèmes informatiques souvent gérés par 
des entreprises – que ces sites soient externalisés ou 
non – où sont regroupés des équipements tels que des 
ordinateurs centraux et des serveurs. Bien que de taille 
très variable – nous y reviendrons –, ils sont par nature 
très énergivores : ces appareillages électroniques sophis­
tiqués sont de gros consommateurs d’électricité, et 
réclament un système de climatisation important. On 
estime qu’un data center moyen consomme autour de 
quatre mégawatts par heure, ce qui équivaut environ à la 
consommation de 3 000 foyers américains 10, et qu’à 
l’échelle mondiale, les data centers représentent 1,5 % de 
la consommation électrique, soit l’équivalent de la pro­
duction de 30 centrales nucléaires 11  ! Ajoutons qu’avec 
l’essor spectaculaire du cloud computing et du stockage 
d’informations en ligne (ce secteur, selon le cabinet 
d’analyse IDC France, affiche une croissance annuelle 
de 34,4 %, et tire à lui tout seul l’ensemble du marché des 
nouvelles technologies 12), tout indique que le nombre 
de data centers va encore augmenter dans les années à 
venir. Il suffit pour s’en convaincre de citer les chiffres 
publiés par l’étude DatacenterDynamics, en 2012 : l’in­
vestissement mondial dans ces centres est passé d’envi­
ron 86 milliards de dollars en 2011 à 105 milliards en 
2012, soit un progrès de 22,1 % ! Les dernières prévisions 
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pour l’année 2013 prévoient une augmentation de 
14,5 %, pour un investissement total atteignant les 120 
milliards de dollars 13. 

Plus en amont encore, il y a la fabrication des pro­
duits eux­mêmes, qui nécessite l’extraction de matières 
premières. Ces activités sont évidemment génératrices 
de gaz à effet de serre. Rappelons que l’enjeu climatique 
est pressant. Les émissions ne cessent d’augmenter et 
les gaz de s’accumuler dans l’atmosphère, fabriquant 
une sorte de couverture géante dont l’effet pourrait aller 
d’une augmentation de 6 à 8° C, en température moyenne 
terrestre. Pour qui se dirait que cet écart est bien infé­
rieur à ce que nous connaissons déjà entre l’hiver et l’été, 
rappelons qu’un écart de 8° C est l’ordre de grandeur qui 
nous sépare d’une époque glaciaire, quand le niveau de 
la mer était plus bas de... 120 mètres ! Pour cause de 
calotte glaciaire qui descendait jusqu’à Nantes, la France 
était alors une toundra aride, tandis que le Sahara était 
peuplé et verdoyant. Voilà à quoi ressemblait la Terre 
avec quelques degrés en moins. Que donnerait 6° C de 
plus ? Nul ne le sait. Nous savons en revanche que le 
changement en cours se produirait 100 fois plus vite que 
le cycle naturel des glaciations et des réchauffements.

Les TIC, jusqu’ici, n’étaient guère pointées du doigt 
pour leurs effets néfastes. Certains courants écologistes 
bien en vue les présentaient même comme une alternative 
possible, ainsi André Gorz et ses digital fabricators 14. Mais 
l’ordre de grandeur affiché par Gartner (émissions des gaz 
à effet de serre des TIC = émissions de l’aviation) a été véri­
fié à tous les niveaux, et a peu à peu été accepté partout. 

Des chiffres récents, fournis par un rapport du 
Network for Excellence in Internet Science (EINS, pro­
gramme de recherche financé par la Commission euro­
péenne), font état, entre 2007 et 2012, d’une augmentation 



20

globale de la consommation électrique des TIC de 6,6 % 
par an dans le monde. On serait ainsi passé d’une 
consommation mondiale de 670 térawattheures en 2007 
à 930 térawattheures en 2012. Ces chiffres ne sont 
d’ailleurs pas totalement représentatifs, dans la mesure 
où l’étude de l’EINS ne prend en compte que l’empreinte 
carbone des réseaux de communication, des data cen-
ters et des ordinateurs, et laisse donc volontairement de 
côté les télévisions et leurs « box », les téléphones, les 
appareils audios, etc. 15. Il s’agit donc d’un minimum, 
d’autant que tous les usages du numérique ne sont pas 
inclus, en particulier ceux qui sont liés à d’autre secteurs 
(automobile, aviation, etc.), de même que la consomma­
tion liée à la fabrication des produits – qui peut être 
importante, comme on le verra plus loin. Compte­tenu 
des sources d’énergie utilisées pour produire l’électri­
cité, ces 8 % représentent près de 2 % des émissions de 
gaz à effet de serre de l’Union 16. Une étude plus ancienne 
confirme cet ordre de grandeur à l’échelle de notre pays 
avec une part des TIC à 14 % de la consommation élec­
trique 17 (58 térawattheures), soit près de sept centrales 
nucléaires ! Cela représente près de 5 % des émissions 
annuelles de gaz à effet de serre en France ; ces 5 % repré­
sentent 500 kilos de gaz à effet de serre par personne : 
c’est le quota auquel chaque être humain aurait droit, si 
la capacité de la biosphère était divisée par le nombre 
d’habitants... Le journaliste et essayiste Nicholas Carr 
montrait qu’un avatar sur Second Life consomme autant 
d’énergie qu’un Brésilien moyen, soit 1 750 kilowattheures 18 ! 

À ceci s’ajoutent les observations en dynamique : 
comme nous venons de le voir, la demande énergétique 
des TIC progresse rapidement. En France, cette progres­
sion serait de l’ordre de 10 % par an, et ne devrait pas 
faiblir dans l’immédiat. L’arrivée des TIC dans la vie quo­
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tidienne des Français s’est traduite par un énorme 
accroissement de la consommation, chiffré à 635 kilo­
wattheures par ménage et par an, soit près de 20 % de la 
consommation totale de 2008 19. 

Comment un tel phénomène a­t­il pu passer ina­
perçu ? La raison est aussi simple que déprimante : l’ar­
rivée des TIC a totalement annulé les gains énergétiques 
obtenus sur tous les autres équipements énergétiques 
domestiques depuis quinze ans ! Quand on entre dans le 
détail, certaines causes des émissions de gaz à effet de 
serre sont surprenantes. Une étude montre ainsi que la 
consommation principale des magnétoscopes est... la 
veille, à 70 % 20. Elle fait état d’un amplificateur haut de 
gamme qui absorbait une puissance de 50 watts en veille 
contre… 67,2 watts en fonctionnement. La palme revient 
à une console de jeu qui absorbe davantage en veille 
qu’en fonctionnement ! Des experts estiment que ces 
consommations en veille représentent, dans le résiden­
tiel, entre 5 et 10 térawattheures : l’équivalent de ce que 
produit un réacteur nucléaire 21 !

Les appareils domestiques ne sont pas les seuls à 
consommer. Au niveau mondial, les ordinateurs fixes et 
portables ainsi que leurs périphériques représentent 
une grosse moitié de la contribution des TIC aux émis­
sions de gaz à effet de serre, le reste étant le fait de l’in­
frastructure télécom pour un quart et des centres de 
données pour le quart restant. En Europe, la consomma­
tion se répartissait en 2008 comme indiqué dans le 
tableau ci­dessous :
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Consommations

Terminaux
(ordinateurs, photocopieurs, imprimantes,  
télévisions, batteries et chargeurs, systèmes 
audio, lecteurs DVD, box, téléphones fixes 
et mobiles,  fax, modems et routeurs)

158 tWh

Dont Ordinateurs 29 %

Télévisions 38 %

Systèmes audio 19 %

Téléphones portables 2 %

infrasTruCTure 56 tWh

Dont Centres de données 52 %

Infrastructures télécom 25 %

Réseau cellulaire 23 %

déComposition des Consommations  
des 27 pays de l’union européenne en 2008 22

Le réseau consomme donc autour du quart du total à 
lui tout seul ! La part des centres de données attire l’atten­
tion : 52 %, c’est l’équivalent de trois centrales nucléaires. 

À l’échelle de l’Hexagone, l’énergie utilisée par les 
centres de données représente 1 % de la consommation 
d’électricité. À Paris, l’un des plus gros clients d’EDF est 
un centre de données. C’est un immeuble entier rempli 
d’armoires de serveurs, avec, pour le service le plus cher, 
un doublement de toutes les données, par sécurité, et à 
la cave plusieurs moteurs de bateau permettant de 
garantir sept jours d’autonomie énergétique en cas de 
panne. L’Europe compterait autour de sept millions de 
centres de données. Google possède à lui seul 900 000 
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serveurs, répartis sur 32 sites, et son plus gros centre 
consomme autant qu’une ville de 200 000 habitants. 

L’énergie consommée par un centre de données se 
répartit à moitié pour la climatisation et à moitié pour 
les serveurs eux­mêmes, d’où la stratégie de certains 
gros consommateurs, tel Facebook, d’implanter ses 
serveurs dans des zones froides, comme à la frontière 
entre les états­Unis et le Canada. Une autre solution 
pour le refroidissement des machines, afin d’éviter une 
climatisation trop gourmande en énergie, est le refroi­
dissement à eau, ou water cooling, consistant à faire 
circuler des tuyaux d’eau froide dans les serveurs : Goo­
gle a ainsi installé un centre utilisant de l’eau de mer en 
Finlande en 2011. 

Mais malgré ces progrès notables, le problème posé 
reste entier, puisqu’une étude récente réalisée par l’en­
treprise Digital Realty Trust, fournisseur de data centers, 
estime que le PUE (power usage effectiveness) moyen des 
data centers européens n’est que de 2,53 23, loin du 1 qu’il 
faudrait atteindre dans l’idéal. Le PUE est un outil per­
mettant de comparer la quantité d’énergie qui entre 
dans le centre à la quantité d’énergie utilisée par les 
équipements informatiques : un PUE de 1 indique que 
100 % de l’énergie consommée dans le centre l’est effec­
tivement pour l’alimentation des serveurs. Un PUE de 
2,53 indique au contraire que pour un kilowattheure 
d’électricité, il faut en dépenser 2,53 fois plus pour de la 
consommation « périphérique » d’électricité, c’est à dire 
dans l’éclairage du bâtiment, le refroidissement, etc. 24. 
Les data centers sont donc loin d’être des modèles en 
matière d’écologie. De plus, quand on sait que la pro­
duction de données pourrait être multiplié par 50 dans 
le monde d’ici à 2020, on comprend que le nombre de 
centres ne pourra qu’augmenter dans l’avenir. Moins 
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énergivores, mais plus nombreux : l’impact sur l’envi­
ronnement ne s’en trouvera pas amoindri. 

La part de la consommation énergétique qui revient 
au réseau par rapport à celle qui revient à l’usager final est 
l’objet de discussions récurrentes entre les experts qui se 
sont intéressés au sujet. Selon les hypothèses, la consom­
mation des terminaux relative à l’infrastructure est esti­
mée entre 34 et 75 % 25. Les différences tiennent essentiel­
lement à la définition des périmètres et aux données 
disponibles. Un auteur peut choisir de classer les « box » 
dans le réseau alors qu’un autre peut les mettre dans la 
catégorie des terminaux du fait qu’elles se trouvent chez 
l’usager et non en­dehors, voilà tout. Cela ne change rien 
aux chiffres de consommation en valeur absolue.

Si on rapporte la consommation aux émissions de 
CO2, voici ce qu’on pouvait trouver en France, en ce qui 
concerne le rapport entre la part des consommations 
liée à la production et la part liée à l’usage : 

equivalent CO2 
/ habitant / an (kg)

Part production 
/ usage (%)

Postes de travail résidentiels 58 83 / 17

Postes de travail professionnels 63 78/ 22

Serveurs et centres de données 9 43 / 57

Téléviseurs et audiovisuel 124 83 / 17

Téléphones mobiles 11 99 / 1

Reste des TIC (dont réseaux) 148 83 / 17

Total matériels 413 82 / 18

+ secteur TIC professionnel 47

TOTal général 462 73 / 27

Sous-total résidentiel 185 kg

Sous-total professionnel 277 kg
 
empreinte Co2 des tiC en FranCe en 200826 
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La consommation est pour moitié le fait des ménages 
et pour moitié le fait des entreprises et des activités inter­
médiaires. Pensons à l’usage immodéré que nous fai­
sons parfois des messageries, dans le contexte profes­
sionnel ou privé. BIO IS a calculé que vingt messages 
accompagnés d’une pièce jointe de un mégaoctet par 
jour et par personne représenteraient annuellement les 
émissions de CO2 équivalentes à plus de 1 000 kilomètres 
parcourus en voiture. Or ce sont 294 milliards de cour­
riers électroniques qui étaient envoyés chaque jour dans 
le monde en 2010, en incluant les spams, chiffre qui 
devrait grimper à 507 milliards en 2013 27 ! 
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matières toxiques, terres rares  
et déchets électroniques

En plus de la pollution occasionnée par les émissions de 
gaz à effet de serre, le secteur des nouvelles technologies 
produit aussi d’énormes quantités de déchets physi­
ques. La production globale de déchets électriques et 
électroniques (DEEE) était estimée en 2009 à environ 40 
millions de tonnes par an 28. Elle est essentiellement le 
fait de l’Europe, des états­Unis et de l’Australie. Chargés 
sur des camions de 40 tonnes et de 20 mètres de long, 
cette masse de déchets représente une file de 20 000 kilo­
mètres, ou deux camions par minute 24 heures sur 24 29 ! 

Pour l’Union européenne, malgré les imprécisions, 
l’estimation la plus fréquente est de huit kilogrammes 
de déchets TIC par personne et par an. En France, pays 
très bien équipé, en incluant dans les déchets TIC cer­
tains appareils électroménagers (frigos, machines à 
laver, etc.), on arrive à 24 kilogrammes ! 80 % des déchets 
de ce type viennent des ménages, 20 % des entreprises. 
Dans ce lot de déchets, on distingue, à la suite de la direc­
tive européenne sur les déchets, sur laquelle nous revien­
drons, dix catégories, parmi lesquelles les équipements 
informatiques et de télécommunication (catégorie 3), 
ou le matériel grand public, comprenant les téléviseurs 
ou les chaînes hi­fi (catégorie 4). Elles représentent envi­
ron 35 % du total, en tonnage, chacune pour moitié 30. 

Et encore nous ne parlons ici que du déchet final ! Le 
produit dont dispose le consommateur ne représente 
que 2 % de la masse totale des déchets générés tout au 
long du cycle de vie 31. Un ordinateur, au cours de son 
élaboration, réclame un grand nombre de ressources. La 
seule fabrication d’une puce de deux grammes implique 
le rejet de deux kilogrammes de matériaux environ, soit 
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un facteur 1 000 32. Ajoutons à cela un taux de croissance 
bien plus important que celui des déchets des autres 
secteurs : de 3 à 5 % par an, contre une quasi­stabilisa­
tion ailleurs. En 2020, la quantité de déchets pourrait 
être multipliée par un facteur 2,7 à 7 par rapport à l’an 
2000 (suivant les mesures prises en terme d’efficacité 
de la régulation environnementale 33) ! La contribution 
des déchets TIC aux déchets municipaux solides non 
recyclés serait alors comprise entre 4 et 26 %. Dans le 
monde, en 2014, nous produirons 74 millions de tonnes 
de DEEE , avec d’ici là une augmentation de 500 % en 
Inde, de 400 % en Chine et en Afrique du Sud pour les 
ordinateurs ; et 7 à 18 fois plus de déchets liés aux mobi­
les, respectivement en Chine et en Inde. Les facteurs 
principaux de cette croissance sont la pénétration tou­
jours plus forte des produits dans la vie quotidienne, le 
renouvellement et l’évolution technique qui déclasse les 
anciens produits, le passage au mobile, la réduction de 
la durée de vie des produits, et l’insertion des TIC dans 
les produits les plus divers (voitures, vêtements, etc.). 
Sur ce dernier point, Marie­France Corre, consultante 
spécialisée dans la consommation responsable, parle 
d’« électrisation », voire d’« électronisation » d’un certain 
nombre d’appareils de la vie courante (horloge numéri­
que sur les fours, motorisation électrique, éclairage dans les 
sèche­linge, réfrigérateurs connectés à Internet, etc.) 34. 

Il faut ajouter que les déchets produits par les TIC 
sont toxiques, et difficilement recyclables du fait de leur 
composition. La liste de matériaux fréquemment utili­
sés est longue : mercure, plomb, cadmium, chrome, PBB 
(diphényls polybromés) et PBDE (éthers diphényls poly­
bromés), PVC (dont la combustion peut former des 
dioxines), baryum (utilisé dans les écrans cathodiques 
pour protéger l’utilisateur des radiations), beryllium, 



28

phosphore et additifs pour la luminescence des écrans. 
En 2000, les équipements électriques et électroniques 
utilisaient 22 % de la consommation mondiale annuelle 
de mercure, entre 1,5 et 2,5 % des consommations de 
plomb et une quantité importante de cadmium, de PBB 
et PBDE et de retardateurs de flamme. Ces différentes 
matières sont fortement imbriquées les unes dans les 
autres pendant la fabrication, ce qui aboutit à des mélan­
ges complexes dont le comportement écologique est dif­
ficile à prévoir (on peut alors observer des phénomènes 
de bio­accumulation, de persistance, etc.).

Le processus de fabrication des TIC n’est pas très pro­
pre non plus : il nécessite l’utilisation de solvants, d’aci­
des, de métaux lourds et de composés organiques vola­
tils. Les effets de ces toxiques ne sont pas massifs : les 
morts ne s’empilent pas dans les rues. Mais ils contami­
nent l’environnement, notamment en s’accumulant 
dans les chaînes alimentaires. Ils relèvent de ce qu’on 
appelle la problématique des « faibles doses » : l’exposi­
tion est faible mais chronique, et les effets ne sont donc 
pas « aigus » comme ils pourraient l’être par exemple en 
cas d’ingestion massive de phtalates ou de béryllium. 
Les effets de ces « faibles doses » sont largement débat­
tus, mais il n’est pas impossible qu’ils aient une impor­
tance pour des enjeux de santé publique de première 
ampleur, tels que la progression de la stérilité humaine 
ou de certains cancers. 

Peu intéressants économiquement et fortement pol­
luants, les DEEE représentent depuis plusieurs années 
déjà un poids dont cherchent à se débarrasser à moindre 
coût les pays développés. On comprend qu’il soit tentant 
d’envoyer ces déchets dans le tiers­monde, pour les faire 
« traiter » à moindre coût. Et c’est effectivement ce qui se 
passe. Très tôt, des ONG ont pointé du doigt le fait que 
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50 à 80 % des déchets électroniques des états­Unis 
n’étaient pas recyclés localement, mais exportés. Dès 
2002, l’une des plus importantes ONG du secteur esti­
mait que l’ensemble des déchets électroniques exportés 
chaque année représentait un parallélépipède de 4 000 m² 
de surface de base et 200 mètres de haut (deux fois la sta­
tue de la Liberté) 35. D’autres sources affirment que 70 % 
de DEEE mis en décharge à New Delhi provenaient 
d’exportations de pays industrialisés 36. Le PNUE confir­
mait en 2005 que la plus grande source d’ordinateurs 
obsolètes en Inde est... l’importation 37. Plus récemment, 
un rapport du Centre national d’information indépen­
dante sur les déchets (CNIID) et de l’association les Amis 
de la Terre, publié en 2010, résumait clairement la situa­
tion : « Environ la moitié des 20 à 50 millions de tonnes 
des DEEE produits dans le monde chaque année (pour 
la majeure partie par les pays industrialisés) alimentent 
les économies informelles des pays du Sud, essentielle­
ment l’Asie et l’Afrique, autour du démantèlement des 
appareils et du recyclage rudimentaire des métaux pré­
cieux, avant de finir dans des décharges sauvages 38. » 
Selon les derniers chiffres de l’Agence européenne de 
l’environnement, entre 550 000 et 1 300 000 tonnes de 
DEEE européens sont exportées chaque année, princi­
palement vers l’Afrique de l’Ouest et l’Asie 39. 

Les conditions de recyclage et d’élimination, évo­
quées dans le rapport, sont souvent désastreuses : un 
échantillon d’eau de la rivière Lianjiang, proche d’un vil­
lage de recyclage chinois, a révélé des taux de plomb 
2 400 fois plus élevés que les standards préconisés par 
l’OMS. Les échantillons de sédiments contenaient 212 fois 
plus de plomb que ce qui est considéré comme un déchet 
toxique en Hollande 40. Les ouvriers travaillent sans 
masque, et ce sont souvent de jeunes enfants. Diverses 
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études attestent d’une pollution importante de nom­
breux sites dans les pays du Sud, le cas le plus médiatisé 
étant celui de la province chinoise de Guiyu. On peut 
également citer l’exemple – d’ailleurs pointé du doigt 
par le Programme des Nations unies pour l’environne­
ment – de cas d’empoisonnements aux métaux lourds à 
proximité des décharges africaines, comme celle de 
Dandora, à Nairobi, la capitale du Kenya 41. 

Peut­on traiter ces déchets autrement ? C’est technique­
ment faisable, mais assez onéreux. Et il faut parvenir à 
récupérer les produits en fin de vie pour les faire arriver 
dans les centres spécialisés qui pourront les traiter. Et qui 
le feront effectivement, sérieusement, au lieu d’expédier 
le tout dans le tiers­monde. Une autre voie est de rempla­
cer les substances dangereuses par d’autres produits. Ce 
n’est pas toujours possible, et ce n’est pas toujours dans 
l’intérêt économique des fabricants et des distributeurs. 

La collecte peut être motivée par la volonté de récu­
pérer les matières premières. Un téléphone moyen 
contient 23 % de métaux, surtout du cuivre, le reste étant 
du plastique et des matériaux céramiques 42. Une tonne 
de téléphones, sans leur batterie, contient 3,5 kilogram­
mes d’argent, 340 grammes d’or, 140 grammes de palla­
dium et 130 kilogrammes de cuivre. Plusieurs usines de 
raffinage sont capables de traiter les cartes mères et d’en 
extraire les métaux, en Belgique, au Canada, en Allema­
gne, au Japon ou en Suède. Il y aurait autour de 45 millions 
de dollars de ressources dans nos poubelles. Le pro­
blème est que ce gain est très théorique, car fortement 
dépendant des coûts de collecte. La valeur unitaire est 
trop faible et la valeur totale trop dispersée, comparati­
vement aux coûts de collecte. L’intérêt des constructeurs, 
en l’état, est donc clairement de laisser le gisement inex­
ploité, même si le recyclage consomme beaucoup moins 



 31

d’énergie que la production primaire (5 à 10 % de moins). 
C’est donc la réglementation qui est intervenue. Les col­
lectivités territoriales et les constructeurs jouent ici un 
rôle important. Les seconds doivent financer la plus 
grande partie des frais de collecte, qu’ils réalisent eux­
mêmes l’opération ou qu’elle soit assurée par le biais 
d’éco­organismes, et doivent ensuite afficher ce coût à 
côté du prix de vente : c’est « l’éco­contribution » que 
chacun a pu observer sur les étals des magasins spécia­
lisés. Du côté des pays peu industrialisés, la situation est 
inverse. Du fait de la présence d’une main­d’œuvre 
abondante et à bas coût, le processus de collecte est effi­
cace. En revanche, le traitement laisse à désirer, et pour 
cause : une usine capable de traiter 350 000 tonnes de 
déchets par an coûte au moins un milliard d’euros.

La présence de toxiques n’est pas la seule raison qui 
devrait pousser les pays développés à collecter les DEEE. 
Une autre motivation est la raréfaction des matières pre­
mières. Le secteur des TIC est à l’origine de 3 % de la 
demande mondiale d’or et d’argent, de 13 % de la 
demande en palladium et de 15 % de celle en cobalt, que 
l’on utilise notamment pour la fabrication des batteries. 
Le secteur électrique et électronique dans son entier 
consomme quant à lui 30 % de la demande mondiale 
d’argent, 12 % de celle en or, 30 % de celle en cuivre, et 
jusqu’à 80 % de celle en ruthenium ou en indium, selon 
Umicore, l’un des leaders mondiaux des matériaux 43. Le 
Bureau de recherches géologiques et minières estime 
que les métaux high-tech deviennent de plus en plus 
stratégiques pour les pays développés 44. Il y a déjà eu 
une rupture d’approvisionnement en tantale entre 1999 
et 2001, un métal dont les gisements sont principalement 
situés en république démocratique du Congo (RDC) et 
en Australie. 
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Certaines filières, comme le coltan, matériau utilisé 
pour la fabrication des condensateurs pour les équipe­
ments électroniques, mais aussi pour la composition 
d’alliages de cobalt et de nickel, ont été pointées du doigt 
pour leur rôle dans les guerres en Afrique, et particuliè­
rement en république démocratique du Congo. Les 
conflits qui firent rage en RDC au début des années 2000 
n’ont en effet pas empêché de nombreuses entreprises 
occidentales de s’y installer, et un rapport d’experts pré­
senté à l’ONU en 2011 a notamment dénoncé la contre­
bande de coltan qui s’y déploya avec l’accord des armées 
locales et des entrepreneurs 45. Sans aller jusqu’à des cas 
de conflits ouverts, l’exploitation des ressources naturel­
les nécessaires à la fabrication des TIC peut avoir des 
impacts désastreux sur les équilibres locaux. Les princi­
pales réserves naturelles de lithium – utilisé pour la fabri­
cation des batteries –, situées dans une zone comprise 
entre l’Argentine, le Chili et la Bolivie, sont ainsi la source 
de nombreuses tensions entre les compagnies minières 
et les communautés locales, notamment autour de 
l’usage de l’eau. L’extraction de ce minerai réclame en 
effet d’importantes quantités d’eau, alors que ces régions 
sont arides 46... 

En outre, la course à la miniaturisation provoque une 
augmentation du nombre d’éléments utilisés. La ten­
dance est au foisonnement de nouveaux matériaux, de 
plus en plus complexes, au sein de composants de plus en 
plus miniaturisés. On estime que d’ici à 2030, 41 matiè­
res premières seront indispensables aux nouvelles tech­
nologies. Les métaux rares (connaissant de faibles ton­
nages) sont présents à la fois dans les TIC et dans les 
solutions à l’étude pour réduire l’impact écologique 
d’autres secteurs : énergies renouvelables, véhicules 
légers, électriques, hybrides ou à hydrogène, etc. Outre 
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le risque d’épuisement des gisements, cette évolution 
rend le recyclage problématique, puisque les matériaux 
complexes sont généralement plus difficiles à séparer et 
à reconvertir en matière première secondaire.

Les médias ne se sont saisis que récemment du pro­
blème des « terres rares », ces dix­sept métaux essentiels 
pour l’électronique – mais aussi pour le secteur des 
cleantech, de l’armement, de l’aviation, etc. Ils sont 
recherchés pour une particularité commune : leur forte 
réactivité. Sans antinium, par exemple, il n’y aurait ni 
mobiles, ni tablettes. Les terres « rares » sont mal nom­
mées car elles ne sont pas particulièrement rares, dans 
l’écorce terrestre : il y aurait près de 1 000 ans de réserves, 
au rythme actuel d’exploitation 47. Le problème est que 
la demande double tous les sept ans 48, et qu’une très 
grande partie des ressources se situent en Chine, et plus 
précisément en Mongolie chinoise. Or Pékin a annoncé 
son intention de constituer des « stocks stratégiques », 
retirés du marché. L’Union européenne a pour cela porté 
plainte devant l’OMC. 

L’OCDE a récemment estimé « qu’avec un taux de 
croissance annuel de leur production primaire de 2 %, 
les réserves de cuivre, plomb, nickel, argent, étain et zinc 
ne dépasseraient pas 30 années, l’aluminium et le fer se 
situant entre 60 et 80 ans. L’ère de la rareté se dessinerait 
donc pour un nombre croissant de matériaux 49 ». Alar­
misme mal placé, encore une fois ? Les découvertes de 
grands gisements miniers sont bel et bien derrière nous. 
8 à 10 % de la consommation énergétique mondiale est 
déjà consacrée à extraire et à raffiner les ressources 
métalliques. Et plus les mines sont de mauvaise qualité, 
plus elles consomment d’énergie pour leur exploitation : 
il s’agit d’un cercle vicieux qui pose question. Les pistes 
évoquées telles que l’utilisation de nodules polymétalli­
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ques ou l’exploitation des ressources des fonds marins 
sous l’Antarctique ne répondent pas au problème posé 
par les nouvelles technologies, soit parce qu’elles ne 
fournissent pas les métaux visés (c’est le cas des nodules, 
qui contiennent surtout du manganèse, du fer et de 
l’aluminium), soit parce qu’elles demanderont, pour 
leur exploitation, davantage de ressources.

Moins on trie, moins les ressources seront disponi­
bles pour les générations à venir. C’est donc avec raison 
que le Programme des Nations unies pour l’environne­
ment a publié un rapport volontairement alarmiste, en 
mai 2011, attirant l’attention sur l’inefficacité des systè­
mes de recyclage des métaux 50. À l’échelle mondiale, 
moins d’un tiers des métaux utilisés ont un taux de recy­
clage supérieur à 50 % ; 34 sont recyclés à moins de 1 % 
– et parmi eux dix­sept sont utilisés en électronique. Les 
plus recyclés sont l’acier, le plomb et les métaux pré­
cieux, et encore avec de grandes disparités selon les 
applications considérées. Les moins recyclés sont préci­
sément ceux que l’on utilise massivement dans le 
domaine des TIC. Il n’y a par exemple pas de recyclage 
de métaux tels que l’indium, utilisé dans les diodes élec­
troluminescentes (LED, d’après le terme anglais light 
emitting diode). Le rapport conclut que le passage à une 
économie verte ou « circulaire » « suppose une progres­
sion spectaculaire des faibles taux actuels de recyclage 
des métaux ».
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EtudEs dE cas :  
le téléphone portable et l’ordinateur

Le téléphone portable

Au niveau de l’Europe des 27, les 820 millions de télé­
phones portables en activité en 2007 ont consommé 
0,6 % de la consommation électrique totale de l’Union 
européenne, soit environ la production de trois réac­
teurs nucléaires. 1/5e était consommé par le téléphone, 
et 4/5e par le réseau. En comparaison, il s’est vendu quel­
que 1,75 milliard de téléphones en 2012 dans le monde 51... 
Des estimations plus récentes considèrent que les 170 
millions d’exemplaires de l’iPhone 5 d’Apple vendus en 
2013 réclameraient sur une année l’équivalent de la 
demande en énergie d’une ville de 130 000 habitants 52. 

Malgré quelques signes de tassement du marché, la 
tendance reste à la hausse, tirée notamment par la réduc­
tion de la durée de vie, l’accroissement des fonctionna­
lités et le multi­équipement. Le progrès de l’efficacité 
énergétique est certes continu, mais il est motivé par la 
miniaturisation et le nomadisme, et non par le souci 
écologique : il s’agit de gagner en autonomie, pour faci­
liter et multiplier l’usage, et le rendre continu. Les gains 
énergétiques devraient donc ralentir la hausse, mais pas 
l’endiguer. Une entreprise télécom a ainsi vu son coût 
énergétique par unité d’information réduit de 39 %, mais 
la quantité d’information transmise augmenter de 
50 % 53. Le rapport BIO IS, daté de 2008, tablait sur une 
hausse de 25 à 80 % de la consommation électrique en 
usage d’ici 2020.

Côté déchets, la situation est problématique. En 
2008, Bouygues indiquait que le taux de récupération 
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des téléphones portables ne dépassait pas 5 %, même 
après que l’opérateur avait proposé un avantage finan­
cier de dix euros aux consommateurs qui rapportaient 
leurs anciens appareils. Sur près de 25 millions de nou­
veaux terminaux mis sur le marché français chaque 
année, moins d’un million seraient récupérés 54. Le taux 
de collecte en 2011 a légèrement augmenté, pour attein­
dre 4,35 %55, mais cela reste confidentiel. 

Au niveau de l’appareil lui­même, les analyses de 
cycle de vie montrent que sur les quatre étapes du cycle 
(fabrication, transport, utilisation, rebut), c’est la fabri­
cation qui domine très largement dans sa contribution à 
l’ensemble des impacts environnementaux 56. Elle con­
centre 80 à 100 % des impacts, selon les variables consi­
dérées (épuisement des ressources, effet de serre, des­
truction de la couche d’ozone, consommation d’énergie, 
etc.). Or les appareils sont renouvelés tous les dix­huit 
mois, en moyenne, alors que leur durée de vie technique 
est de sept à huit ans... Toutefois, si on remet l’appareil 
dans son « écosystème » technique, c’est le réseau qui 
consomme le plus. D’après une étude réalisée par l’en­
treprise Ericsson 57 en 2004 sur un réseau 3G de télépho­
nes mobiles, 78 % des émissions sont attribuables à 
l’opérateur lui­même, tandis que la fabrication des équi­
pements ne représente plus que 22 % du total. Les chiffres 
sont disputés : la recherche publique est faible dans ce 
domaine, et chacun a intérêt à pointer les autres du doigt...

L’arrivée massive des smartphones sur le marché a 
introduit et répandu de nouveaux usages, qui ont tous 
en commun d’être fortement consommateurs de bande 
passante sur les réseaux de télécommunication. Les pro­
duits de type « tablette » ont encore accentué cette ten­
dance : du fait de leurs plus grandes capacités (rapidité 
de connexion, haute résolution de l’image), les tablettes 
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réclament elles aussi toujours plus de place sur les 
réseaux. Selon le rapport de février 2013 publié par l’en­
treprise de conseil en téléphonie Byte Mobile, filiale de 
la multinationale Citrix Systems, une tablette de type 
iPad consomme environ trois fois plus de bande pas­
sante qu’un smartphone 58. 

L’ordinateur

Le parc français est d’environ vingt millions d’ordi­
nateurs personnels, avec une base de renouvellement de 
cinq ans, en moyenne. Sa consommation électrique 
représente 3,3 % de la consommation électrique natio­
nale, soit la production de deux réacteurs nucléaires ! 
Elle se répartit entre la maison et le bureau, de 30 à 70 % 
pour les ordinateurs fixes, et de 60 à 40 % pour les porta­
bles. Il s’agit là d’un marché en croissance, où la satura­
tion n’est pas atteinte. D’autant que le multi­équipe­
ment gagne du terrain : nous avons déjà évoqué les 
chiffres de 2013 de Médiamétrie, qui donnaient une 
moyenne nationale d’environ 1,7 ordinateur par foyer. 
Cela représente une progression par rapport à 2008, où 
les ménages étudiés possédaient un ordinateur dans 
85 % des cas, deux dans 22 % des cas, trois dans 6 % des 
cas 59. Le taux d’équipement est directement fonction 
du revenu.

Précisons aussi que les gains récents en terme d’im­
pact écologique sont à relativiser. Les écrans plats 
consomment certes trois fois moins que des écrans à 
tube cathodique, mais à condition que la taille ne change 
pas, car la consommation d’un écran croît en fonction 
du carré de sa diagonale. Or la taille des écrans a forte­
ment augmenté sur ces dernières années : l’entrée de 
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gamme est maintenant à dix­neuf pouces. Le gain éner­
gétique semble en revanche assez net du côté des ordi­
nateurs portables : ils consomment environ six fois 
moins que les postes fixes. Et comme le portable se met 
plus rapidement en veille, les durées moyennes de fonc­
tionnement sont réduites : 2 heures 30 en moyenne par 
jour, contre 5 à 8 heures pour les ordinateurs fixes.

Du côté du cycle de vie, les rares analyses disponibles 60 
convergent pour identifier les deux étapes de fabrication 
et d’utilisation comme étant les plus impactantes, en 
même proportion. On ne peut exclure cependant que 
cela soit lié à l’intérêt primordial apporté par ces études 
aux gaz à effet de serre et à la consommation d’énergie. 
L’unité centrale semble dominer très nettement le bilan, 
ce qui relativise l’importance du moniteur. 
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limite des analyses de cycle de vie 

Nous avons jusqu’ici beaucoup eu recours aux « analyses 
de cycle de vie », ou ACV. Elles consistent à lister l’ensem­
ble des impacts provoqués par l’usage d’un produit, du 
« berceau à la tombe », c’est­à­dire de l’extraction des 
matières premières dans la croûte terrestre au démantè­
lement et à l’entreposage final en décharge. 

Mais cet outil est loin d’être une solution parfaite 
pour répondre à la question de l’impact écologique d’un 
produit, même si c’est la seule méthode qui paraisse 
aujourd’hui suffisamment fiable pour produire des don­
nées précises. Les limites de ce type d’études sont relati­
vement bien connues des spécialistes 61 : 
•	 Comment	qualifier	les	«	impacts	»	?	L’effet	de	certains	

produits polluants est tout simplement inconnu. 
Quel poids accorder à chacun d’entre eux ? Que pen­
ser d’un produit qui émet moins de gaz à effet de 
serre mais plus de déchets nucléaires ? Est­il « plus 
vert » ? Quel est le problème le plus urgent ?

•	 Les	 résultats	 des	 différentes	 ACV	 sont	 souvent	 peu	
comparables entre eux. Les produits TIC comportent 
entre 500 et 1 000 substances différentes, avec pour 
conséquence une chaîne d’approvisionnement com­
plète difficile à reconstituer. Une étude estime que les 
données utilisées ne sont fiables que pour 15,7 % 
d’entre elles. 

•	 Les	 données	 sont	 souvent	 confidentielles...	 D’où	 la	
présence en grand nombre d’études privées, qui ne 
peuvent pas être vérifiées.

•	 Enfin	la	durée	et	le	coût	d’une	étude	complète	restent	
clairement dissuasifs : de 10 000 à 70 000 euros pour 
l’étude du kilowattheure d’EDF, avec des travaux qui 
s’étalent sur 16 à 24 mois.
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Avec ces dizaines d’études, nous avons les pièces 
d’un puzzle complexe que rien ou presque ne relie au 
consommateur, ni aux décisions du Parlement. Pourtant 
c’est bien là que doit avoir lieu l’évaluation, de l’avis 
même des intéressés ! 
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les illusions de  
la dématérialisation
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sElon lEs rEprésEntAnts des entreprises concernées, l’im­
pact écologique de la filière TIC pourrait être négligé. 
L’important, dans leur logique, ce ne sont pas les 2 % des 
émissions de gaz à effet de serre occasionnés par les TIC, 
mais bien les 98 % restants, pour la réduction desquels 
les nouvelles technologies seraient justement tout indi­
quées ! Cette idée n’est pas que l’apanage des entrepri­
ses : les pouvoirs publics font la même analyse. 

Pourtant, les nouvelles technologies n’ont pas été 
conçues ni déployées dans un but de « développement 
durable ». Les sommets internationaux qui se tinrent sur 
ces deux thématiques à la même époque ne firent par 
exemple aucune référence l’un à l’autre. Le Sommet 
mondial sur la société de l’information, tenu à Tunis en 
2005, traita des problèmes de fracture numérique, de 
régulation des droits de propriété dans un secteur en 
pleine croissance, sans vraiment évoquer les problèmes 
environnementaux induits par ces pratiques. C’est au 
Sommet mondial sur le développement durable, que 
l’on appela aussi Sommet de la Terre, tenu pour sa part à 
Johannesburg en 2002, que furent évoqués les problè­
mes de la planète, dont les déchets électroniques et la 
croissance insoutenable de la consommation d’énergie, 
etc. Le constat est le même au niveau national. On peut 
par exemple s’étonner de constater que le « Grenelle de 
l’environnement », série de mesures sur le développe­
ment durable qui découlèrent de la phase de concerta­
tion tenue à l’automne 2007 à l’initiative du président de 
la République Nicolas Sarkozy, ne contienne aucune 
proposition relative aux TIC. De même, les diverses 
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manifestations autour de la société de l’information 
(pensons à l’université d’été de la communication, tenue 
à Hourtin jusqu’à 2005, ou aux conférences organisées 
par les autorités de régulation, etc.) ne font aucune réfé­
rence à la question environnementale. L’absence de 
communication va jusqu’aux services spécialisés dans 
les ministères et collectivités territoriales, qui semblent 
s’ignorer mutuellement. Environnement et société de 
l’information se comportent comme deux secteurs her­
métiques, deux spécialisations dont les liens sont pro­
blématiques ou inexistants.

Pourtant les liens de l’un à l’autre semblent clairs, 
avec un peu de recul 62 : le rapport du MIT au Club de 
Rome a été pionnier dans l’utilisation de modèles numé­
riques qui se sont généralisés ; la Terre est sans cesse 
observée par de multiples satellites ; l’émergence de la 
« société civile » à l’échelle mondiale n’aurait guère pu se 
faire sans les facilités de communication offertes par les 
TIC, etc. Un courant de pensée écologiste soutient depuis 
longtemps que l’information est « néguentropique », au 
sens où elle permet de lutter contre l’entropie qui menace 
de conduire le système industriel à l’effondrement. La 
stratégie de Lisbonne, orientation majeure des politi­
ques de l’Union européenne de 2000 à 2010, s’appuyait 
sur l’usage massif des TIC pour initier une « croissance 
verte » – aspect qu’évoquaient d’ailleurs déjà, en 1978, 
Alain Minc et Simon Nora dans leur rapport devenu 
célèbre, consacré à la société de l’information 63. 

Les contradictions entre ces deux discours ne sont 
guère pointées : si la « société de l’information » devait 
permettre une meilleure circulation des données, et 
alors que la France entière est désormais connectée, 
comment se fait­il qu’on en sache si peu sur les grandes 
questions environnementales ? Si la « société de l’infor­
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mation » est si économe en énergie et en matière, et 
génératrice de croissance pour tous, comment se fait­il 
que les inégalités et la consommation de ressources 
continuent de croître ? Comment se fait­il que la consom­
mation énergétique des ménages français augmente ou 
stagne, mais ne baisse pas ? 

La stratégie développée dans les rapports tels que 
SMART 2020, privilégiée par les industriels, est simple et 
repose sur deux piliers. Le premier réside dans les pro­
grès « naturels » du secteur. Faire plus avec moins, finale­
ment, c’est ce que les industriels font depuis toujours, il 
suffit de mesurer l’énorme accroissement de la puis­
sance de calcul par unité d’énergie, de l’ENIAC (ancêtre 
de l’ordinateur, présenté au public en 1946, et dont 
l’acronyme vient de son nom complet, en anglais, Elec­
tronic Numerical Integrator Analyser and Computer) au 
smartphone. Les impacts écologiques du secteur seraient 
ainsi en voie de « résorption », comme un expert de la 
Commission européenne, Peter Johnston, a pu nous le 
dire explicitement. Le second pilier réside dans l’utilisa­
tion des TIC par les autres secteurs industriels : elles 
pourraient se substituer à certaines fonctions existantes, 
ou les optimiser, permettant ainsi d’utiliser « intelligem­
ment » les ressources existantes. Voyons ce qu’il en est 
réellement de ces promesses.
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résorber l’impact écologique du numérique

Les « progrès » du secteur peuvent­ils permettre de résorber 
ses excès ? C’est tout à fait possible dans certains cas, et 
pour un certain temps : on peut citer la fibre optique, dont 
l’efficacité énergétique est bien meilleure que celle du cui­
vre ; ou encore les processeurs, dont le nombre de calculs 
effectués par kilowattheure double tous les dix­huit mois 64. 
Mais pour combien de temps encore ? Ces progrès ne sont­
ils pas compensés par d’autres tendances qui vont en sens 
inverse, comme l’explosion de la quantité de données ? De 
plus, dans bon nombre de cas, notamment en ce qui 
concerne les déchets, ce sont les réglementations qui 
créent des progrès, pas le marché. Il ne s’agit donc pas de 
progrès « naturels ». On peut légitimement se demander 
pourquoi ces questions ne suscitent pas plus de débat. 

Des progrès pas si « naturels » ? 

L’étude SMART 2020 s’enthousiasme de ce que la 
croissance de la consommation d’énergie des ordina­
teurs personnels ne fera « que » tripler dans les années à 
venir, alors qu’elle aurait dû septupler, toutes choses 
égales par ailleurs, avec le passage de 600 millions à qua­
tre milliards de machines. De même, les centres de don­
nées devraient voir leurs émissions de CO2 multipliées 
« seulement » par trois, au lieu de cinq ; l’infrastructure 
télécom par trois au lieu de près de six. L’étude BIO IS de 
2008, indépendante des intérêts marketing des entrepri­
ses, confirme l’ampleur des potentiels au niveau euro­
péen. La croissance du secteur sera donc moins impor­
tante que prévu. De là à parler de « résorption » des excès, 
il y a quand même de la marge... 
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Les gains énergétiques, puisqu’ils sont réels, peuvent 
faire l’objet d’un inventaire. Ils viennent principalement : 

Côté informatique, de l’amélioration de l’efficacité •	
énergétique des serveurs, de leur taux d’utilisation 
(via la virtualisation) et de la gestion de leur climati­
sation, de l’arrivée des PC (personal computers) puis 
des ordinateurs portables, du passage du cathodique 
aux écrans à cristaux liquides LCD ( du terme anglais 
liquid crystal display), ainsi que de la généralisation 
de normes plus évoluées pour la gestion de l’énergie 
(logiciel EnergyStar, qui gère les modes veille, etc.) ; 
Côté télécoms, du passage à la fibre optique et des •	
gains sur les boîtiers multiservices (« box ») ; 
Enfin, côté électronique grand public, de l’élimina­•	
tion des lecteurs VHS, du passage aux téléviseurs à 
écran plat ou à LED.

Ces bonnes nouvelles, toutes relatives, tendent pour­
tant à occulter d’autres aspects moins réjouissants. Cha­
cun a ainsi pu constater que ce n’est pas une « substitu­
tion » qui se produit dans le domaine des écrans, mais un 
agrandissement multiplicatif. L’écran plat, autorisant de 
plus grandes surfaces et un moindre encombrement, 
s’est multiplié partout dans notre environnement – gares, 
métro, etc., et même les bureaux de Poste, où des écrans 
géants nous expliquent ce qu’il faudrait faire pour... pro­
téger la planète ! En 2008, une étude Sofrès pour Gulli 
montrait que les ménages possédaient en moyenne au 
moins six écrans. Les estimations les plus récentes font 
encore état d’une augmentation de ce chiffre, à 6,8 
écrans en moyenne 65. Lorsque le chef de famille a entre 
25 et 49 ans, le nombre moyen atteint neuf écrans ! Les 
smartphones et tablettes se sont répandus en peu de 
temps, confirmant cette tendance à la multiplication 
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des écrans. D’où les chiffres, qui sont sans appel : la 
consommation du poste « vidéo » a considérablement 
progressé, dans le budget énergétique des ménages 66. 
Les téléviseurs principaux (LCD et plasma) consomment 
en moyenne respectivement 1,6 et 3,5 fois plus que les 
anciens téléviseurs à tube cathodique. Et les appareils « à 
projection d’image » (vidéoprojecteurs et rétroprojec­
teurs) consomment encore plus ! Une hausse de la 
consommation est également perceptible dans le sec­
teur des téléphones portables, où les nouveaux modèles 
sont souvent plus polluants que ceux qui les ont précé­
dés : les émissions de gaz à effet de serre de l’iPhone 5, 
lancé en octobre 2012 par Apple, sont évaluées à 75 kilo­
grammes, alors que celles de l’iPhone 4S n’étaient éva­
luées « qu’à » 55 kilogrammes. Entre les deux modèles 
s’est donc produite une augmentation des émissions de 
36 % ! Le même constat est valable pour le Samsung 
Galaxy S3, plus polluant que le S2. Dans ce marché extrê­
mement concurrentiel, les fabricants parient sur l’inno­
vation bien plus que sur la réduction effective des dépen­
ses énergétiques 67. 

À cause de ces nouveaux usages, les réseaux sont de 
plus en plus sollicités. Les données de l’Union interna­
tionale des télécommunications ne disent rien à ce sujet, 
mais l’entreprise américaine Cisco Systems, spécialisée 
dans la vente des réseaux et des serveurs, indique que la 
tendance est exponentielle : le trafic mobile mondial, en 
2010, a triplé, pour la troisième année de suite, et devrait 
continuer de croître au rythme de 50 % par an au moins 
jusqu’en 2016, aboutissant à une multiplication par sept 
du trafic. D’après l’entreprise de conseil en nouvelles 
technologies ABI Research, le trafic mobile en 2014 
devrait être 39 fois plus important qu’en 2009, et l’équi­
valent d‘un milliard de DVD devrait être annuellement 
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véhiculé par le réseau – ce qui revient à 133 fois la 
quantité de données qui a été transmise par les réseaux 
mobiles depuis leur apparition dans les années 1980 ! 
Ces besoins en bande passante se traduisent par un 
câblage accéléré de la planète, avec des tuyaux (backbo-
nes) toujours plus gros pour acheminer toujours plus de 
données. Lucent Submarine, entreprise située à Calais, 
produit et installe ainsi chaque année 40 000 km de 
câbles au fond des océans, pour relier les serveurs entre 
eux : il s’agit là d’une nouvelle illustration physique de 
l’impact du numérique. L’arrivée des smartphones et des 
tablettes a été bien visible sur l’activité de l’entreprise. 
Les tablettes généreront en 2015 un trafic de 248 pétaoc­
tets par mois, soit l’équivalent du trafic de l’ensemble du 
réseau mobile mondial en 2010... Greenpeace, dans son 
étude Votre cloud est-il net ? publiée en avril 2012, donne 
également des chiffres impressionnants : « Si le cloud 
était un pays, il se classerait au cinquième rang mondial 
en termes de demande en électricité, et ses besoins 
devraient être multipliés par trois d’ici à 2020 68. » Il n’y a 
en effet aucune limite perceptible à cet accroissement 
de production et de transfert de données. 

La raison ? Le nombre d’échanges, mais aussi le poids 
de chacun des échanges ou connexions, par exemple le 
recours croissant à la vidéo. Google indique que le nom­
bre de vidéos YouTube livrées sur les appareils mobiles a 
triplé en 2010, atteignant 200 millions de visionnages 
par jour. L’évolution vers le nomadisme pousse aussi les 
appareils à se délester des fonctions les plus énergivores 
sur les réseaux. Car l’une des techniques, pour augmen­
ter l’autonomie d’appareils faisant des milliards de 
calculs, est de transférer les plus lourds d’entre eux, et 
donc la consommation, vers le réseau, le terminal ne 
récupérant que le résultat. On ne peut pas nier les énor­
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mes progrès accomplis en terme d’efficacité énergéti­
que sur les appareils pris un à un. Mais en ne disant que 
cela, on fait totalement abstraction de la dynamique 
exponentielle de production de données et de multipli­
cation des écrans. 

Quant aux analyses de cycle de vie, à quoi servent­
elles à partir du moment où les intérêts économiques 
font que leurs recommandations sont ignorées ? Plu­
sieurs études soulignent ainsi l’importance de la durée 
de vie des produits, ce qui inclut le réemploi. Pourtant, 
la durée de vie des appareils ne cesse de diminuer. En 
1960, la première durée de vie des ordinateurs était de 
dix ans ; en 1998 elle n’était plus que de quatre ans, voire 
deux ans pour les produits les plus innovants. Aux états­
Unis, la durée de vie moyenne des ordinateurs a chuté, 
passant de six ans en 1997 à deux ans en 2005 69. Les télé­
phones portables, quant à eux, ont une durée de vie de 
moins de vingt mois en moyenne dans les pays indus­
trialisés, mais on tombe à dix mois chez les 12­17 
ans 70.C’est même devenu un argument de vente. Ainsi 
l’exemple de Bouygues, qui lançait en 2012 une opéra­
tion de communication proclamant : « Bouygues Tele­
com, le seul opérateur qui vous permet de changer de 
smartphone tous les ans 71. » Il ne s’agit ici plus de rem­
placer un produit défectueux, mais bien de renouveler 
fréquemment quelque chose qui est très vite perçu 
comme dépassé : le téléphone portable est véritablement 
devenu un produit de mode. Des observations similaires 
peuvent être faites dans le champ de la programmation. 
La concurrence pousse à programmer « vite et mal » 
(quick and dirty), engendrant une inflation sans fin et 
sans nécessité de la taille des programmes. Windows 7 et 
Office 2010 occupent environ quinze fois plus de puis­
sance processeur, 70 fois plus de mémoire vive et 47 fois 
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plus d’espace disque que les versions en vente en 1997. 
Le concours Université du système d’information 2010 a 
montré qu’une optimisation pouvait générer une 
économie de 600 % sur le poste client et de 20 % sur le 
serveur 72. Bref, efficacité écologique ne rime pas avec 
efficacité économique... 

Le phénomène à l’œuvre porte un nom : l’obsoles­
cence programmée. En plus des rapports sur le sujet 
produits par le CNIID et les Amis de la Terre, et sur les­
quels nous reviendrons, il est utile de citer la définition 
qu’en donne l’Ademe dans son Étude sur la durée de vie 
des équipements électriques et électroniques, publiée en 
2012 : « La notion d’obsolescence programmée dénonce 
un stratagème par lequel un bien verrait sa durée nor­
mative sciemment réduite dès sa conception, limitant 
ainsi sa durée d’usage pour des raisons de modèle éco­
nomique 73. » L’obsolescence des produits, leur renouvel­
lement rapide et leur multiplication sont autant de raisons 
de douter d’une évolution « verte » du secteur des TIC. 

Les réglementations 

Le raisonnement des tenants des TIC présente une 
faiblesse, puisqu’il laisse croire que tout est une consé­
quence directe de la « main invisible du marché », et 
qu’intérêt économique des firmes et écologie pourraient 
aller de pair. Ce n’est déjà qu’en partie vrai en ce qui 
concerne la consommation d’énergie, comme nous 
venons de le voir. Mais dans le domaine des déchets et 
des flux de matière, c’est totalement faux : ce sont les 
réglementations qui sont le moteur de l’évolution. Le 
rapport SMART 2020 se montre bien discret à ce sujet, 
faisant passer pour des progrès spontanés (« naturels ») 
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du secteur ce qui est en réalité le résultat de l’action du 
régulateur public. 

Et ce sont encore les réglementations qui sont à l’ori­
gine (ou devraient l’être) des évolutions en ce qui concerne 
la multiplication des écrans dans l’espace public, puisque 
ces écrans sont (ou devraient être) sujets à la loi sur l’affi­
chage public... Le constat est là : tant que les matières pre­
mières restent relativement bon marché, il n’existe aucun 
intérêt économique à pousser au recyclage ; aucun intérêt 
non plus à prendre en compte le fait que l’extraction de 
matière à partir de nos vieux ordinateurs émet dix à vingt 
fois moins de gaz à effet de serre que l’extraction de nou­
velles ressources... Ce fut d’ailleurs l’une des motivations 
principales du Parlement européen, dès les années 1990, 
qui a abouti à la directive sur les déchets électriques et 
électroniques (dite directive DEEE), le 27 janvier 2003. Il 
ne s’agit d’ailleurs pas d’un cas unique, ce constat a été 
fait partout et a conduit aux mêmes conséquences : aux 
états­Unis existent de nombreuses réglementations, et 
la Chine elle­même dispose d’une législation sur les 
déchets électroniques, depuis janvier 2011.

Trois textes font référence, au niveau de la Commis­
sion européenne. La « directive DEEE », que nous venons 
de citer (2002/96/CE, 27 janvier 2003), et qui vise la col­
lecte et le traitement des déchets issus de produits élec­
triques et électroniques ; la directive RoHS (Removal of 
Hazardous Substances, 2002/95/CE, modifiée par la 
directive 2011/65/EU du 8 juin 2011), qui réglemente et 
bannit l’usage de certains produits toxiques ; et la direc­
tive EuP (energy-using Products, 2005/32/CE, 6 juillet 
2005), qui vise tous les produits consommateurs d’éner­
gie. Sur le plan international, la convention de Bâle, 
entrée en vigueur en 1992, réglemente et interdit, très 
souvent, l’exportation de DEEE.
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Les différents textes européens sont à replacer dans 
le cadre de la « politique intégrée des produits » (IPPC), 
qui entend promouvoir une réflexion axée sur l’analyse 
du cycle de vie du produit, des impacts liés à l’extraction 
des matières premières, au recyclage ou à l’élimination 
finale. L’idée générale est que les usagers, finaux ou 
intermédiaires, profitent d’un « repas gratuit » en ne 
payant pas la totalité des coûts environnementaux ; qu’il 
faut donc modifier le cadre réglementaire pour appli­
quer le principe « pollueur­payeur », reconnu dans la 
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe­
ment (1992), et mis en avant par l’Organisation de coo­
pération et de développement (OCDE) dès 1972, au len­
demain du sommet de Stockholm. Le consommateur 
doit être informé pour être incité à acheter des produits 
« verts » ; les fabricants doivent mettre en œuvre davan­
tage d’écoconception ; la participation des différents 
acteurs du processus doit être plus large.

Déchets
La directive DEEE impose aux fabricants et aux 

importateurs d’équipements de prendre en charge les 
coûts de ramassage et de traitement de leurs produits en 
fin de vie. Elle est basée sur cinq grands principes :

Le « principe pollueur­payeur », sous la forme d’une •	
écocontribution payée par le consommateur final 
afin de participer au coût du système de collecte et de 
traitement ;
La « responsabilité élargie du producteur », qui •	
impose aux producteurs de devoir rendre compte de 
l’élimination adéquate des produits en fin de vie, ce 
qui est censé les inciter à investir en amont dans 
l’écoconception pour diminuer ces coûts en aval 74 ;
La règle du « un contre un », qui impose aux distribu­•	
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teurs de reprendre l’ancien appareil pour l’achat d’un 
nouveau ;
La création d’éco­organismes, qui assurent le travail •	
au nom des producteurs ; ils sont quatre à ce jour en 
France, dont Eco­systèmes qui détient les trois quarts 
du marché hors lampes, et Récylum, spécialisé dans 
les lampes usagées à l’exception des ampoules à 
filament ;
Des objectifs chiffrés : quatre kilogrammes de déchets •	
recyclés par an et par habitant, qui devaient être 
atteints en 2006 pour les DEEE des ménages.

Automobile, chimie... Toutes les filières sont visées 
par des dispositions similaires. Le but est de parvenir à 
structurer la production de déchets selon la hiérarchie 
suivante : prévention ; préparation en vue du réemploi ; 
recyclage ; autre valorisation, notamment valorisation 
énergétique ; élimination. 

Quels sont les résultats ? Aujourd’hui la plupart des 
producteurs adhèrent à l’un des éco­organismes (Ecolo­
gic, Eco­systèmes, ERP ou Recylum) ; 18 600 points de 
collecte sont opérationnels, qui s’ajoutent aux 3 400 mis 
à disposition par les collectivités territoriales. Le taux de 
recyclage est plutôt élevé : entre 71 et 91 %, dont 81 % 
pour le recyclage (en tonnes) et 5 % pour la valorisation 
énergétique. Le reste, 13 %, va à la destruction, c’est­à­
dire à l’incinération et à l’enfouissement. 

Tout irait donc pour le mieux ? Non, car ce « taux de 
recyclage » ne concerne que la part collectée, qui reste 
faible. En France, la filière a atteint l’objectif attendu de 
quatre kilogrammes par an et par habitant avec deux ans 
de retard, alors que la Belgique atteignait 7,2 kilogram­
mes par an et par habitant dès 2007, l’Allemagne huit, le 
Royaume­Uni et l’Irlande plus de dix, et les pays scandi­
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naves quinze 75. Ce retard évident n’a pas empêché le 
ministère de l’écologie et du Développement durable de 
se féliciter bruyamment de ses excellents résultats 76, 
oubliant de préciser que 80 % des déchets n’étaient tou­
jours pas récupérés. Il faut également noter le très faible 
taux de réemploi (2 %), alors qu’il s’agit d’un point capi­
tal, tant sur le plan de l’efficacité écologique globale que 
pour l’économie sociale et solidaire. C’est tout un secteur 
qui vit, et parfois de manière rentable, de cette activité. 
Cela ne semble pas intéresser le ministère outre mesure.

Il faut également noter l’imprécision du terme « recy­
clage ». Apparemment, le ministère se satisfait de ce que 
le secteur lui en dit. Or tout indique, par exemple, que les 
exportations de déchets toxiques n’ont pas cessé 77. L’im­
portante ONG sénégalaise ENDA (Environmental and 
Development Action in the Third World – Environnement 
et développement du tiers­monde) a récemment déclaré 
refuser tout don d’ordinateurs, au motif que ces dons 
« généreux » sont en réalité du déchet dont les pays riches 
veulent se débarrasser. Qu’est­ce qui est « recyclé », exac­
tement ? On se le demande, car l’opacité règne.

Contrairement à ce que laissent croire les propos 
satisfaits de nos institutions, l’inefficacité de la directive 
européenne est telle qu’elle est actuellement en révi­
sion. L’objectif est de fixer dans les pays membres des 
objectifs plus élevés de récupération (65 % d’ici 2016), 
mais avec plus de souplesse et une plus grande cohé­
rence avec la législation de l’UE, afin d’améliorer le taux 
de collecte. La révision devrait aussi durcir et renforcer 
le contrôle pour améliorer le taux de collecte et réduire 
les exportations illégales ou contournant la convention 
de Bâle sur la prolifération des déchets, dont nous 
reparlerons. 
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Matières toxiques
La directive RoHS stipule que, depuis le 1er juillet 

2006, les équipements électriques et électroniques, pour 
être mis sur le marché – qu’ils soient importés ou non – 
ne doivent pas contenir les six substances dangereuses 
suivantes : le plomb (utilisé pour les soudures) ; le mer­
cure (piles) ; le cadmium (piles, circuits intégrés) ; le 
chrome hexavalent (contacts des connecteurs) ; les poly­
bromobiphényles (microprocesseurs) et les polybromo­
diphényléthers (boîtiers d’ordinateurs). 

Cette directive a engendré une baisse drastique des 
quantités de toxiques en circulation. Mais elle n’y a pas 
mis un terme, tout simplement parce qu’elle ne les a pas 
interdits à proprement parler : pour bon nombre d’entre 
eux, c’est seulement leur concentration maximale qui 
est limitée, c’est à dire, dans la plupart des cas, 0,1 % par 
unité de poids de matériau homogène, sauf pour le cad­
mium où la limite est de 0,01 %. Et la directive comprend 
de nombreuses exemptions, pour des produits pour les­
quels la substitution est jugée, par les producteurs, trop 
difficile ou impossible. Schématiquement, les indus­
triels traînent des pieds et demandent de nombreuses 
exemptions, tandis que les associations souhaitent 
généraliser l’interdiction de certaines substances – sans 
toutefois aller jusqu’à poser des questions plus larges sur 
l’obsolescence accélérée ou la société de consommation. 

L’autre problème est l’exportation des déchets toxi­
ques. Sur le sujet, c’est la convention de Bâle qui fait 
autorité. Portant sur le contrôle des mouvements trans­
frontaliers de déchets dangereux et de leur élimination, 
elle fut ouverte à la ratification en 1989 et entra en vigueur 
en 1992. Elle vise essentiellement à : 

Réduire la circulation des déchets dangereux entre •	
les pays ;
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éviter le transfert de déchets dangereux des pays •	
développés vers les pays en développement ;
Réduire au minimum la quantité et la toxicité des •	
déchets produits ;
Aider les pays en développement à gérer de façon rai­•	
sonnable les déchets, nocifs ou pas, qu’ils produisent.

L’Afrique a produit une convention proche, qui cher­
che aussi à mettre fin à l’importation de déchets dange­
reux et à contrôler leurs mouvements transfrontaliers : la 
convention de Bamako, signée en 1991, est entrée en 
vigueur en 1996, ratifiée par 23 pays africains. 

Les déchets toxiques sont de toutes sortes, et le flux 
des DEEE n’est pas le seul à devoir être contrôlé, loin de 
là – pensons au cas emblématique du porte­avion 
Clemenceau, amianté et pourtant envoyé pour un 
démantèlement en Inde où les conditions sanitaires 
requises sont inexistantes, qui a défrayé la chronique 
grâce à la vigilance de Greenpeace. 

Peut­on déjà avoir une idée des résultats atteints ? 
D’après le consortium international StEP (Solving the 
E­waste Problem), placé sous l’égide de l’Université des 
Nations unies et du Programme des Nations unies pour 
l’environnement, les exportations continuent. Aux états­
Unis, seuls 11 à 14 % des DEEE sont confiés à des recy­
cleurs, qui les renvoient vers des pays en voie de déve­
loppement dans 70 à 80 % des cas. Selon l’activiste Jim 
Puckett, du Basel Action Network, « les trois quarts des 
équipements électroniques déclarés d’occasion et 
envoyés vers les pays en voie de développement ne sont 
pas réutilisables. En réalité, ce sont des DEEE dont on 
veut se débarrasser ».
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Efficacité énergétique
Divers travaux ont constaté que les potentiels d’effi­

cacité énergétique mis en avant par une multitude 
d’études spécialisées n’étaient pas recherchés par les 
entreprises. L’acteur le plus emblématique dans ce sec­
teur en France est peut­être l’association negaWatt. Le 
dernier scénario établit ainsi que nous pourrions jouir 
du même mode de vie, et même un peu plus élevé, avec 
une population un peu plus importante, tout en rédui­
sant notre consommation d’énergie de... 65 % ! Vous avez 
bien lu : 65 %. En comparaison, on estime qu’une 
réduction de 75 % des consommations en mode « veille » 
suffirait à économiser annuellement la consommation 
électrique d’un pays comme la Suède... 

Et pourtant ce n’est pas la direction qui est prise par 
les acteurs économiques. Il suffit de regarder la forme de 
la consommation énergétique en France pour constater 
qu’« économiser » ne veut pas du tout dire la même 
chose, selon que l’on se place du côté économique ou du 
côté écologique. Là encore, il fallait donc réglementer. 
L’Europe s’est donc fixé fin 2006 l’objectif d’économiser 
20 % de la consommation annuelle d’énergie primaire 
d’ici à 2020. La directive energy Using Products (2005) 
s’inscrit dans cette direction et impose des objectifs d’in­
novation concernant la conception des produits 
consommant de l’énergie tels que les appareils de chauf­
fage, d’électroménager, etc. Elle définit des conditions et 
des critères que les produits consommateurs d’énergie 
doivent remplir pour être autorisés à être commerciali­
sés et obtenir le marquage « CE ». À ce jour, vingt catégories 
de produits sont concernées. Sont désormais visés les 
télévisions, les modes « veille » des appareils, les alimen­
tations externes, les systèmes d’éclairage, les ventilateurs, 
réfrigérateurs, lave­linge, lave­vaisselle, boîtiers numé­
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riques (« box »), et certaines lampes domestiques. Les 
études en cours concernent notamment les matériels de 
chauffage, les fours, grills, machines à laver et à sécher la 
vaisselle. Pour chaque catégorie de produits, une procé­
dure officielle, assez lourde et longue, a été instaurée et 
doit être scrupuleusement suivie. Elle commence par une 
étude préparatoire et intègre ensuite la consultation 
d’ONG et d’entreprises dans la rédaction des normes.

L’étude relative aux ordinateurs est un document de 
325 pages remis à la Commission européenne en sep­
tembre 2007. L’idée centrale est qu’il existe un potentiel 
important de réduction de la consommation. Mais les 
travaux en sont restés là, à la fois parce que les ordina­
teurs ne sont pas considérés comme prioritaires, étant 
sous le coup d’autres initiatives telles que l’instauration 
du label Energy Star, et d’autre part parce que le sujet est 
assez complexe, du fait du grand nombre de fabricants 
et de la complexité des paramètres. C’est pourquoi la 
Commission a préféré commencer par des produits plus 
simples tels que les décodeurs TNT (en anglais, set top 
boxes) ou les téléviseurs. 

Une autre solution est offerte par la directive 92/75/
CEE, du 22 septembre 1992, portant sur l’information 
des consommateurs, qui fut notamment à l’origine de la 
désormais fameuse « étiquette énergie », visant à com­
bler un manque d’information. En effet, comment repro­
cher aux consommateurs de consommer « trop », ou 
« mal », si rien n’est fait pour leur indiquer les effets néga­
tifs des appareils qu’ils achètent ? Comme le souligne le 
rapport « TIC et développement durable » : « Il est donc 
surprenant de constater, dans la société de l’information 
d’aujourd’hui, que les cafetières, par exemple, qui ne 
génèrent qu’une consommation insignifiante, se voient 
dans l’obligation d’afficher leur consommation, alors 
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que des millions d’ordinateurs, consommant unitaire­
ment quatre fois plus, n’ont aucune obligation 78. » On ne 
saurait mieux dire.

Aucun bilan véritable ne permet aujourd’hui de se 
rendre compte de l’efficacité de ces mesures. On peut 
toutefois signaler la très grande efficacité, dans le 
domaine de l’électroménager, des étiquettes énergie, 
puisque ce sont elles, en grande partie, qui ont conduit 
à l’économie des 635 kilowatts par an et par habitant 
évoquée plus haut. Mais ces étiquettes, à nouveau, se 
bornent à comparer des produits entre eux, et n’ont donc 
aucune prise ni sur leur évolution, s’ils deviennent plus 
grands, ni sur leur multiplication. Et l’évolution des pro­
duits est limitée par les marges de manœuvre des oligo­
poles du secteur, empêchant des évolutions plus systé­
miques, comme le montre l’exemple des énergies 
renouvelables, dont le développement a longtemps été 
bloqué par EDF.

Normes et écolabels
Une manière de tenir compte de tous les impacts et 

de valoriser les analyses de cycle de vie est d’attribuer un 
label aux meilleurs produits. L’Union européenne attri­
bue depuis longtemps un « écolabel » dans l’espoir de 
guider les choix des consommateurs et de réduire l’em­
preinte écologique. Attribué pour une période de trois à 
cinq ans, il coûte entre 800 et 26 300 euros. La méthode 
de vérification relève de l’autoévaluation, ce qui affaiblit 
considérablement la portée de la garantie. L’autorité 
compétente peut toutefois faire des visites inopinées.

Les critères diffèrent selon les produits. Pour les télé­
visions, ils portent sur l’économie d’énergie (en fonc­
tionnement et en veille), sur le prolongement de la durée 
de vie (durée minimale de deux ans…), et sur sa reprise 
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et son recyclage (facilité de démontage, recyclabilité, 
interdiction de certaines substances retardatrices de 
flammes). Pour les ordinateurs personnels et portables, 
sont visés l’énergie, la durée de vie (notamment la 
période de garantie et de disponibilité des pièces de 
rechange), la teneur en mercure, le bruit, le rayonne­
ment électromagnétique et le traitement en fin de vie. 
En décembre 2012, aucun PC ni portable n’avait obtenu 
ce label 79.

D’autres labels existent, comme le label suédois 
Swan, qui a été obtenu par une trentaine de postes fixes 
ainsi qu’une centaine d’ordinateurs portables. Les critè­
res d’obtention sont plus stricts et couvrent un champ 
plus large que ceux de l’écolabel européen, avec notam­
ment l’adhésion du fabricant à certains codes de bonne 
conduite tels que le Pacte global de l’ONU. Le label TCO 
prend pour sa part en compte l’ergonomie, les émissions 
et le respect de l’environnement. 50 % des écrans vendus 
dans le monde ont reçu ce label. Dans ce qui ressemble 
parfois à une jungle, un autre nom est fréquemment 
mentionné : EPEAT (Electronic Product Environmental 
Assessment Tool), développé aux états­Unis par l’EPA 
(Environmental Protection Agency) et l’IEEE (Institute 
of Electrical and Electronics Engineers), association 
scientifique et technique forte de 400 000 membres dans 
160 pays. La certification EPEAT décerne trois niveaux : 
or, argent et bronze. Enfin certains constructeurs comme 
Fujitsu ou Lenovo ont développé des gammes entières 
de produits conformes à différents écolabels, ainsi la 
série « Progreen » de Fujitsu. Mais là encore, les effets res­
tent difficiles à évaluer.



62

le levier vers l’économie verte ? 

La disparition spontanée de l’empreinte écologique des 
TIC n’est donc aucunement garantie par les « progrès 
naturels » du secteur. En somme, comme nous l’avons 
déjà vu, cette empreinte devrait « seulement » fortement 
augmenter, alors qu’elle aurait pu « très fortement » le 
faire. Et pourtant divers acteurs cherchent à déplacer le 
débat vers les 98 % restants. La Fédération des industries 
électriques, électroniques et de communication (FIEEC) 
tenait ainsi à rassurer l’opinion française par un com­
muniqué de presse expliquant que « l’impact environ­
nemental des TIC va demeurer modeste au regard des 
économies de CO2 que leur diffusion va générer dans 
l’économie française ». Le problème, avec le CO2, c’est 
que c’est toujours le voisin le coupable.

« L’affaire des 2 % » a pourtant provoqué une mobilisa­
tion. L’entreprise de technologie et de consulting Capge­
mini, dans son rapport annuel de 2008, était déjà très 
explicite : il y était clairement dit que si le secteur des TIC 
avait été pointé du doigt du fait de la comparaison avec le 
secteur aérien, c’est bien à cela qu’il fallait remédier. Et 
comme la meilleure défense, c’est l’attaque, mieux valait 
mettre en avant les arguments qui tendent à faire des TIC 
une partie de la solution plutôt qu’une partie du pro­
blème. C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre 
l’émergence du concept du Green IT, ou Green Informa-
tion Technology, visant à faire passer le secteur des nou­
velles technologies comme inoffensif d’un point de vue 
environnemental. Au risque d’oublier, à force de défendre 
le secteur, que le vrai problème consiste à jeter les bases 
d’un monde plus soutenable ? On se le demande parfois.

La stratégie est claire, pourtant : elle consiste à dire 
que les TIC polluent, certes, mais qu’elles ont aussi un 
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potentiel d’amélioration, ou enabling effect, car elles 
rendent possibles des usages « verts » dans les autres 
secteurs de l’économie, en se substituant à des usages 
« sales », « bruns » : moins de consommation de papier, 
optimisation de la production, etc. étonnamment, ce 
discours, dont nous allons voir qu’il est bien fragile, est 
repris sans véritable critique par certaines ONG telles 
que le WWF. Dennis Pamlin, membre du WWF en Suède, 
a ainsi signé un certain nombre de rapports ou articles 
faisant l’apologie des TIC, présentées comme des répon­
ses aux défis écologiques. En 2005, il a ainsi présenté un 
rapport au gouvernement suédois dont le titre ne laissait 
guère de place au doute : « Innovation et TIC pour une 
meilleure planète : une e­Stratégie pour la Suède 80 ». Un 
rapport du WWF Suède publié en 2008, et signé par 
Pamlin, s’intéressait pour sa part aux « potentielles 
réductions » des émissions de gaz à effet de serre permi­
ses par l’utilisation des TIC 81. Ces quelques exemples 
prouvent que même parmi les ONG s’intéressant de près 
à la question environnementale, les TIC ne sont pas 
forcément perçues comme un problème. 

Les technologies vertes pour sauver la planète 

En 2003, fut signée la Global e­Sustainability Initia­
tive (GeSI), ou « Initiative globale pour la e­durabilité » 
entre le PNUE, l’Union internationale des télécommuni­
cations, le WWF et de nombreuses entreprises, parmi 
lesquelles AT&T, Bell Canada, British Telecom ou Deuts­
che Telekom, dans le cadre de la préparation du Sommet 
mondial sur la société de l’information. Le document 
met en avant l’imminence d’une transition majeure, le 
passage d’un âge industriel à un âge « de la connais­
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sance » (knowledge age). Les signataires proposent la 
mise en place d’un ensemble de sessions de travail sur 
les liens des TIC avec l’usage de l’énergie, des matériaux, 
des terres, les déchets électroniques, les transports, etc. 
On aurait tendance à applaudir des deux mains.

En 2005, une étude du WWF réalisée avec l’ETNO 
(European Telecommunication Network Operator’s 
Association, l’association qui regroupe les principaux 
opérateurs à Bruxelles), intitulée Saving the Climate at 
the Speed of the Light, situait la contribution possible des 
TIC autour de 15 à 30 % de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici 2020. Ce résultat pourrait être 
obtenu en deux temps : un premier permet d’économi­
ser 50 millions de tonnes de CO2 par le biais de nouveaux 
services (tels que le télétravail, la dématérialisation des 
échanges, les rencontres virtuelles) et de réglementa­
tions diverses ; un second temps permet d’accélérer le 
mouvement en passant à un niveau « systémique ». Au 
final le secteur des TIC promet de faire économiser dix 
fois sa propre empreinte !

Le secteur n’offre certes pas de killer application (« le 
logiciel qui tue », c’est­à­dire qui résout tous les problè­
mes d’un coup) contre les changements climatiques, 
mais une multitude de solutions qui, mises bout à bout, 
permettraient de réduire massivement les émissions. 
Grâce aux TIC, tout deviendrait « intelligent », comme le 
montre un autre rapport du WWF, daté de 2008, qui 
égrène les dix stratégies qui conduiraient à réduire « le 
premier milliard de tonnes de CO2 

82 » – dont un quart des 
émissions de l’Union européenne ! Ces stratégies sont 
les suivantes : planification « intelligente » des villes 
(usage de logiciels intégrant les impacts CO2) ; bâtiments 
intelligents (détecteurs, sondes, régulation, etc.) ; appa­
reils électriques intelligents (charge optimisée, veilles 
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réduites à zéro) ; services dématérialisés (gouvernement 
électronique et autres réductions de consommation de 
papier) ; optimisation des procédés (management) ; 
industrie intelligente (optimisation de l’usage de l’éner­
gie) ; réseaux intelligents (production accordée à la 
demande et contrôle à distance permettant de lisser les 
pointes) ; énergies renouvelables intégrées (production 
intermittente et décentralisée) ; télétravail et optimisa­
tion des transports collectifs.

Le rapport SMART 2020, déjà cité plusieurs fois, 
donne des chiffres de même ordre de grandeur, avec à la 
clé une économie d’énergie estimée à près de huit mil­
liards de tonnes de CO2, soit 15 % des émissions globales. 
Les TIC apporteraient de « l’intelligence », avec cinq 
fonctions principales : la standardisation (généralisation 
des meilleures techniques), le contrôle (de l’usage de 
l’énergie, etc.), l’information (la comptabilité matière et 
énergie), l’innovation (nouvelles manières de se dépla­
cer, d’habiter, etc.) et la transformation de la manière de 
gérer les réseaux, notamment les réseaux de transport de 
l’énergie, appelés à accueillir toujours plus d’énergies 
renouvelables (solaire, éolien, etc.). Ces arguments sont 
repris et développés par les autorités publiques, avec 
toutefois un peu plus de modération. Du côté français, 
par exemple, on estime que les TIC pourraient permettre 
d’économiser de une à quatre fois leurs propres émis­
sions de gaz à effet de serre 83. Les solutions citées sont le 
télétravail, les réunions à distance, l’optimisation des 
transports et déplacements, l’e­commerce et les achats 
en ligne, la dématérialisation des procédures adminis­
tratives, la régulation de l’énergie dans les bâtiments et 
les réseaux électriques intelligents. La stratégie euro­
péenne de développement durable 84 voit aussi dans 
les TIC un moyen efficace possible pour contribuer à 
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l’inclusion sociale, à une meilleure gouvernance, un 
meilleur accès à l’éducation dans les zones éloignées, 
une meilleure combinaison du travail et de la vie de 
famille, etc. Cette « croissance verte » est vue comme un 
moyen de sortie de crise, jusqu’au Premier ministre 
d’alors François Fillon, qui déclara en 2009 qu’elle offrait 
la possibilité de « faire du développement durable une 
chance et non une contrainte 85 ». Dans cette dynamique, 
les filières les plus fréquemment citées sont l’énergie 
solaire ou l’isolation des bâtiments, mais les TIC occu­
pent aussi une position de choix.

Tout semble donc aller pour le mieux dans le meilleur 
des mondes... S’il y a unanimité, pourquoi encore cher­
cher à porter une réflexion critique ? Parce que, comme 
nous allons le voir, les choses ne sont pas aussi roses 
qu’on essaie de nous le faire croire...

L’apport des études sectorielles ou thématiques

Les solutions proposées par ces divers scénarios 
reposent essentiellement sur des phénomènes de subs­
titution : un usage « léger » en ressources remplace un 
usage « lourd », par exemple la vidéoconférence rem­
place l’avion. Est­ce si simple ? Pas vraiment. Prenons 
quelques exemples.

Audio et vidéoconférences
Comment ne pas être séduit ? Il suffirait de remplacer 

les déplacements en avion par des réunions virtuelles, 
qui produisent au moins cinq fois moins d’émissions de 
CO2. Ces résultats prometteurs doivent toutefois être 
minorés dès que l’on s’intéresse d’un peu plus près au 
problème. Le Wuppertal Institute, dans une étude déjà 
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ancienne 86, avait pointé une objection importante : 
l’audio ou vidéoconférence n’encourage­t­elle pas les 
échanges ? Peut­elle vraiment « remplacer » la rencontre 
physique ? 

Tout tient donc à la définition de la « fonction sociale », 
qui n’est pas aussi évidente qu’elle en a l’air. Que la vidéo 
ne remplace pas exactement les réunions physiques est 
attesté par la diversité de l’offre disponible, côté servi­
ces, qui va de la réunion sur Skype à des systèmes de 
téléprésence à plusieurs centaines de milliers d’euros. 
Le rapport TIC et développement durable note que ce 
dernier coût constitue un « frein à la popularisation du 
système 87 »... en effet ! La qualité du service, son coût, et 
le fait qu’il vienne éventuellement en complément du 
déplacement physique, et non en remplacement, sont 
des éléments déterminants pour évaluer l’intérêt de la 
solution. Et pourtant aucune des études citées ne fait 
sérieusement le lien de l’un à l’autre.

D’autant que la relation qui prévaut jusqu’ici, dans la 
littérature académique, entre les télécommunications et 
le transport, ce n’est pas la substitution, mais la relation 
de complémentarité. Les études historiques soutien­
nent en effet que les technologies de l’information anté­
rieures ont engendré à la fois plus de communication et 
plus de déplacements 88. La charge de la preuve devrait 
donc logiquement porter sur ceux qui soutiennent que 
les TIC seraient les premières à provoquer une rupture. 
Et bien non : malgré ce constat, bien connu des spécia­
listes du domaine, aucun des rapports ne se donne la 
peine d’expliquer pourquoi les TIC briseraient cette ten­
dance séculaire ! 
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E-commerce
Là encore, l’idée est simple, intuitive : acheter sans se 

déplacer de chez soi permet des économies d’énergie... 
C’est d’ailleurs ce « gros bon sens » qui fait le caractère 
séduisant des études citées. Le rapport SMART 2020 
entrevoit un gain énorme de 30 millions de tonnes de 
CO2 grâce à l’e­commerce.

Les études détaillées conduisent pourtant à modérer 
fortement cet enthousiasme. L’une d’entre elles, réalisée 
en 2003 par Klaus Fichter, chercheur à l’université 
d’Oldenburg, et portant sur trois situations, concluait 
d’une part que les gains sont très variables selon le type 
de produit échangé, et d’autre part que ces gains ne peu­
vent être que marginaux. Pour le secteur de la vente 
d’ordinateurs, les gains seraient de 3 à 11 % 89. La solu­
tion serait gagnante­gagnante, car le constructeur a 
intérêt à s’y mettre du point de vue financier. Et c’est en 
effet le choix que certains constructeurs ont fait, à 
l’exemple de Dell, pour des raisons qui n’ont rien à voir 
avec la question écologique. Ce que l’on appelle parfois 
la « désintermédiation » (le fabricant vend au consom­
mateur final, sans intermédiaire) a provoqué la ferme­
ture du célèbre magasin Surcouf, à Paris, et menace les 
librairies. Et les effets négatifs de cette tendance, sur le 
plan écologique, ne se sont pas fait attendre : c’est au ser­
vice d’une hausse de la production qu’a été dépensé ce 
gain économique...

D’autre part, les contextes sociaux sont facilement 
négligés dans les différentes études sur le sujet. Une 
étude Estia­Via, réalisée en 2007 pour l’enseigne Tele­
market, et portant sur les préférences des Français pour 
leurs achats quotidiens, en est un bon exemple. La livrai­
son par Internet y arrivait en effet largement en tête (plé­
biscitant ainsi l’entreprise commanditaire de l’étude !), 
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mais les biais y étaient nombreux : le scénario d’achat de 
proximité, pourtant très fréquent, était mis de côté ; les 
consommations des TIC étaient comptées comme nul­
les ; la livraison n’était considérée qu’en milieu urbain 
dense ; les conséquences sociales d’une disparition du 
marché en tant que lieu de vie ne semblaient pas avoir 
intéressé les auteurs de l’étude. L’ambiguïté de la fonc­
tion sociale de lieux tels que le marché rend difficile la 
mise en évidence de déplacements évités. Une étude 
déjà ancienne de l’Ademe montrait en effet que le modèle 
le moins consommateur n’est pas l’achat en ligne mais... 
l’épicerie de proximité !

C’est en raison du trop grand nombre de variables à 
prendre en compte que les gains en énergie sont impos­
sibles à mettre en évidence, explique l’étude de Klaus 
Fichter 90. Une étude finlandaise montre de son côté que 
des gains sont possibles si l’achat en ligne est combiné 
avec une livraison à domicile. Mais cette étude est elle 
aussi truffée de biais : elle ne prend pas en compte le fait 
que certains déplacements peuvent être combinés (en 
allant au travail par exemple), elle ignore les gens qui 
n’ont pas de voiture, ne tient pas compte de la consom­
mation des TIC ni de la consommation des boîtes de 
réception réfrigérées qui doivent être installées devant 
les maisons, car sans cela la tournée n’est pas optimisa­
ble et les gains espérés se transforment en pertes...

En réalité, les gains ne semblent nets que dans le cas 
d’un produit « peu lourd et facilement livrable 91 ». Ceci 
convient parfaitement dans le cas d’une économie basée 
sur « l’information ». Mais est­ce vraiment dans cette 
direction que nous nous dirigeons ? On peut en douter. 
Nous utilisons toujours des voitures, des maisons, etc. 
L’étude BIO IS conclut très sagement qu’en matière d’e­
commerce, tout ce qu’on peut conclure, c’est qu’on ne 
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peut rien conclure – et cela principalement en raison des 
complexités sociales. 

Transports
Le rapport TIC et développement durable, rédigé en 2008 

conjointement par le CGEDD 92 et le CGTI 93, mettait ses 
espoirs dans l’optimisation des transports et des dépla­
cements. Il insistait sur quatre secteurs prometteurs : 

La rationalisation des transports publics et la facilita­•	
tion de leur utilisation – multimodalité ; 
L’optimisation de la logistique des transports de mar­•	
chandises ; 
La mutualisation des moyens de transport individuels ; •	
Les aides à l’éco­conduite, de type GPS •	 94. 

Face à ces conclusions, il est utile de citer les travaux 
du chercheur Javier Gomez, dont la thèse consacrée au 
sujet rappelle qu’il existe une divergence très forte entre 
la littérature académique d’un côté, et les politiques 
publiques et les argumentaires des entreprises de 
l’autre 95. Pour les premiers cités, aucune des solutions 
avancées dans le rapport susmentionné ne conduit à 
une réduction des déplacements : on sait au contraire 
depuis longtemps que des solutions de ce type permet­
tent seulement d’optimiser les flux, et par conséquent de 
créer de la place sur les routes, provoquant un appel 
d’air qui amène finalement des voitures et des déplace­
ments supplémentaires. Mais du côté des politiques 
publiques et des entreprises, tout se passe comme si on 
voulait croire à un miracle, ou comme si on voulait abso­
lument se refuser à adopter un point de vue moins étroit 
sur le problème. Il suffirait, dans leur logique, d’imaginer 
les produits et services qu’il serait possible de mettre à 
disposition des usagers, et ces derniers s’organiseraient 
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ensuite seuls... On mesure ici comme ailleurs les limites 
d’études très sectorielles mal informées sur les dynami­
ques à l’œuvre dans d’autres secteurs. 

E-learning, e-paper, e-book, e-administration...
Dans ce domaine encore, le discours dominant s’ap­

puie sur une série d’assertions qui semblent couler de 
source : un support numérique « dématérialisé » n’est­il 
pas « plus écologique » qu’un livre papier, à coup sûr res­
ponsable du sacrifice de la forêt amazonienne ? Qui veut 
tuer les arbres ? 

De nombreuses études, dont celle déjà ancienne réa­
lisée en 2002 par Horace Herring et Robin Roy, accrédi­
tent cette idée : l’éducation à distance permettrait de 
réduire l’usage de papier de 90 %, et donc de préserver 
l’environnement 96. En réalité le gain est nul, à cause des 
consommations indirectement induites, comme l’im­
pression à domicile... Le rapport SMART 2020 annonçait 
pour sa part un gain de vingt millions de tonnes de CO2 
par la dématérialisation des contenus multimédias (CD 
et DVD). Mais rien n’est vraiment démontré. Encore une 
fois, on compare des situations peu comparables : un 
lecteur CD contient un seul disque, un lecteur mp3 en 
contient des centaines ; les usages sont nécessairement 
très différents.

Quid du livre ? SMART 2020 annonçait dans ce sec­
teur un gain de 70 millions de tonnes de CO2 au niveau 
mondial, grâce au e-paper. Pourtant, lire un livre dans 
une bibliothèque est, de l’avis de tous, l’activité la moins 
coûteuse sur le plan énergétique 97. Une étude montre 
que lire un journal consomme autant d’énergie que 
regarder trois heures de télévision. On peut même consi­
dérer qu’à partir de 50 pages lues sur écran, mieux vaut 
lire sur papier 98. L’étude BIO IS pour l’Ademe montre 
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que si le temps de lecture du document n’excède pas 
deux à trois minutes par page, la lecture à l’écran est celle 
qui a le moins d’impact sur le changement climatique. 
Au­delà, éteindre l’ordinateur et imprimer le document 
en noir et blanc, recto verso et deux pages par feuille 
devient préférable pour réduire les émissions... Il n’y a 
donc pas d’avantage évident. Le papier continue 
d’avoir un argument de poids, en plus : il est entière­
ment réalisé en ressources renouvelables ! Doit­on aller 
de plus en plus vers des ressources épuisables sous pré­
texte d’épargner des ressources renouvelables ? Ou ne 
fait­on que repousser le problème ? Il semble en tout cas 
un peu léger de ne pas s’intéresser à cet aspect des cho­
ses.

Le rapport BIO IS explore plusieurs autres pistes, et 
aucune d’entre elles ne semble de taille à provoquer le 
« découplage » tant attendu. Le découplage, concept uti­
lisé par un rapport du PNUE en 2011 99, consiste à sépa­
rer la consommation des ressources naturelles et son 
impact sur l’environnement. Il s’agit de « réduire le taux 
d’utilisation des ressources par unité d’activité écono­
mique », c’est­à­dire de viser à un rendement économi­
que identique tout en utilisant moins de matières pre­
mières. Les solutions étudiées par le rapport BIO IS 
restent souvent problématiques, même si certaines 
permettraient d’économiser plusieurs millions de 
tonnes de CO2 : c’est par exemple le cas pour les tickets 
électroniques (e-ticketing), notamment sur téléphone 
portable (0,2 million de tonnes équivalent pétrole), les 
tickets de cinéma et de train, la musique à télécharger, 
etc. L’un des seuls exemples qui ne soit pas ambigu est la 
déclaration d’impôts en ligne : BIO IS estime ici la quan­
tité de papier économisé à 30 000 tonnes (dont on consi­
dère qu’il est recyclé à 60 %, enfoui à 30 % et incinéré à 
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10 %, selon la moyenne européenne). Il s’agit ici du cas 
le plus favorable, quand les TIC servent à échanger des 
données pures, dématérialisées. Reste à savoir si la 
télédéclaration présentera, dans le temps et au gré des 
régimes politiques, la même fiabilité que le papier...

Conséquences sociales : le cas du télétravail

L’étude BIO IS, tout comme le rapport du CGEDD­
CGTI, fait du télétravail l’un des postes de gain les plus 
importants : il permettrait de réaliser 70 % des écono­
mies totales possibles pour la dématérialisation, le reste 
étant pour l’essentiel réalisé par les vidéoconférences. 
En 2012, le cabinet de conseil Greenworking, spécialisé 
dans le domaine, estimait que la France comptait 12,4 % 
de télétravailleurs, contre 9% en 2010 (cela reste bien 
plus modeste que dans les pays anglo­saxons et scandi­
naves, où la part du télétravail tourne autour de 20 à 
30 %) 100. Travailler à distance, moins se déplacer : l’idée 
semble évidente, encore une fois. C’est du bon sens. La 
réalité est pourtant bien différente. 

évaluer le potentiel du télétravail n’est pas sans diffi­
cultés, tout d’abord. Un premier obstacle apparaît avec 
la définition même du télétravail : « Le télétravail est une 
forme d’organisation et/ou de réalisation du travail, uti­
lisant les technologies de l’information, dans le cadre 
d’un contrat ou d’une relation d’emploi, dans laquelle 
un travail, qui aurait également pu être réalisé dans les 
locaux de l’employeur, est effectué hors de ces locaux de 
façon régulière 101. » Cette définition, on le voit, ne parle 
même pas d’éviter des déplacements, il s’agit plutôt de 
définir les droits des salariés et celui des employeurs 
quand l’un et l’autre se trouvent éloignés de leur lieu de 
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travail. Un enseignant qui corrige des copies chez lui 
est­il un télétravailleur ? La question est moins triviale 
qu’elle n’en a l’air dès lors que l’on ajoute que l’ensei­
gnant peut entrer dans le système d’information de son 
établissement pour y déposer les notes. Elle devient 
encore plus complexe lorsqu’on se rend compte que le 
télétravail concerne aussi diverses solutions d’externali­
sation des tâches (traitement des factures, standard télé­
phonique, etc.) dont les liens avec le transport évité – ou 
augmenté – deviennent extrêmement ténus. La défini­
tion ordinaire du télétravail n’a pas beaucoup de liens 
avec le commuting (désignant les allées et venues des 
travailleurs de leur habitat à leur lieu de travail), que l’on 
cherche à éviter.

Nonobstant les confusions induites par le terme 
« télétravail », les études ont pris le problème dans un 
autre sens : elles ont cherché à déterminer les activités 
donnant lieu à commuting et pouvant être totalement 
ou en partie remplacées par des activités à domicile. 
Mais alors on s’aperçoit que les analystes tendent à faire 
de leur propre cas une généralité. Pour un grand nombre 
de métiers, en effet, cette idée n’a aucun sens, ainsi le 
bâtiment ou l’industrie. Seules les activités de manipu­
lation de symboles peuvent être concernées. Cela tou­
cherait, toujours selon le rapport BIO IS, 30 % des emplois 
en France, au maximum. Sachant que le commuting ne 
concerne que 20 % des activités de transport, deux jours 
télétravaillés par semaine concerneraient 2,4 % du trans­
port total. On reste loin d’un désengorgement massif des 
routes. La flambée des prix du pétrole en 2008 a produit 
un effet du même ordre de grandeur : une baisse de 2 % 
des distances parcourues ! D’autant que le chiffre avancé 
est vraiment un maximum : d’après l’étude déjà men­
tionnée du Wuppertal Institute, le télétravail n’avait, au 
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début des années 2000, un impact que sur 0,1 % du trafic, 
au maximum 102 – et cela dans des pays pourtant très ter­
tiarisés !

L’effet positif n’est donc pas encore garanti. Un cer­
tain nombre d’autres conditions doivent être remplies, 
notamment le fait que les consommations générées à 
domicile ne soient pas supérieures à celles provoquées 
sur le lieu de travail. Ne pas se déplacer engendre en effet 
un gain de temps, mais comment celui­ci va­t­il être uti­
lisé ? L’efficacité de la mesure en dépend.

Le SusTel Project (pour sustainable telework, « télé­
travail durable »), lancé en 2002 et financé en partie par 
la Commission européenne, a proposé 30 cas d’étude 
sur le sujet 103, parmi lesquels celui de British Telecom, 
qui est le plus connu. La firme aurait, d’après les résul­
tats obtenus, réussi à réduire massivement ses émis­
sions grâce au télétravail. Mais quand on regarde dans le 
détail le cas de British Telecom, et les différentes enquê­
tes afférentes qui ont été menées par la même équipe 
pour évaluer l’expérience, plusieurs enseignements 
apparaissent clairement :

 Tout d’abord, British Telecom a entrepris cette expé­•	
rience sans le moindre souci écologique. C’était 
d’abord une stratégie économique : économiser les 
loyers des bureaux, notamment. 
Cette stratégie a payé, financièrement : le télétravail •	
réduit l’absentéisme (en particulier celui lié aux 
congés maladie), accroît le temps de travail et la pro­
ductivité, réduit les déplacements professionnels. En 
moyenne, 69 % des répondants pensent que leur 
temps de travail a augmenté, 29 % qu’il est resté le 
même. L’augmentation de travail est estimée à plus 
de neuf heures par semaine par 45 % des répondants, 
plus de quinze heures pour 13 % des répondants, et 
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10 % estiment que ça n’a rien changé 104. L’étude de 
2006 confirme cette tendance. Le temps de commu-
ting (deux heures par jour) est un temps « libéré » qui 
est d’abord partagé entre temps domestique et temps 
professionnel, puis le temps professionnel aug­
mente : 86 % du temps libéré est tout ou partie utilisé 
pour travailler davantage ! On comprend que British 
Telecom soit ravi. 
Les résultats en terme de déplacements évités sont •	
totalement incertains. On ne sait rien des déplace­
ments antérieurs des e-workers. Tout repose donc sur 
le déclaratif de personnes prises dans un dispositif 
dont l’enjeu principal n’était pas d’éviter des dépla­
cements, mais de libérer de la surface de bureau et de 
parking. En dépit de toutes les imprécisions, 27 % des 
déclarants pensent que le télétravail leur a permis de 
réduire leurs déplacements professionnels, 13 % que 
cela les a fait augmenter, 59 % qu’ils sont restés les 
mêmes. On ne peut pas dire que l’effet soit flagrant. 
Ces résultats sont fragiles, et dépendent fortement •	
du climat de confiance dans l’entreprise. Dans 
l’exemple de British Telecom, ce sont des cadres qui 
sont visés, des salariés jouissant déjà d’une forte 
autonomie et d’une grande reconnaissance dans 
l’entreprise. De plus, cette entreprise appartient à un 
secteur qui était encore florissant au moment de 
l’enquête. Les résultats seront­ils les mêmes dans un 
secteur en crise ? Avec une population peu diplômée, 
peu reconnue, regardée avec méfiance par la hié­
rarchie ? On peut sérieusement en douter. Au 
contraire, le risque est de reconduire le modèle du 
travail à domicile façon xixe siècle, sans aucun contrôle 
sur les horaires, et aucun moyen de défendre ses 
droits !
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Plus généralement, ce qui frappe dans ces différents 
exemples, c’est la légèreté avec laquelle sont traitées les 
conséquences pour le citoyen (dans le cas des études 
produites par les autorités publiques) et le consomma­
teur (dans le cas des études produites par les entrepri­
ses). Les exemples sont innombrables :

 Les solutions proposées ne tiennent pas compte des •	
coûts induits chez l’usager final, alors que ces coûts 
sont étudiés à la loupe par les entreprises et les auto­
rités publiques quand ce sont elles qui doivent payer. 
Ce qui est jugé acceptable pour le citoyen (dépenser 
un peu plus pour protéger la planète) est jugé totale­
ment inacceptable quand il s’agit des entreprises et 
des autorités publiques ;
Les gros acteurs sont très prompts à critiquer toutes •	
sortes d’obstacles techniques, réglementaires, etc., et 
pointent même du doigt le droit du travail, sans bien 
sûr se demander si ces « obstacles » ne sont pas des 
droits qui permettent à d’autres de vivre. C’est un 
regard partisan, et non simplement « technique ».

Le rôle déterminant de l’« effet rebond »

La plupart des solutions de substitution qui viennent 
d’être présentées, télétravail et autres, sont dites win-
win, au sens où elles permettent en théorie de cumuler 
des gains économiques et des gains écologiques. Ce rai­
sonnement présente plusieurs faiblesses, qui tournent 
toutes autour de ce que l’on appelle l’effet rebond. 

La question est bien connue, pour qui s’y intéresse, 
puisque l’expression est tirée de The Coal Question, le 
célèbre ouvrage de Stanley Jevons, publié en 1865, qui 
traitait de l’épuisement possible du charbon. L’auteur y 
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montrait qu’un usage plus efficace d’un produit engen­
drait une baisse de son coût, qui à son tour provoquait 
une augmentation de la demande... En 2009, dans un 
article de la revue Terminal, Fabrice Flipo et Cédric Gos­
sart ont listé deux formes « d’effet rebond » : la baisse des 
coûts liée à un moindre usage de matières premières, per­
mettant aux usagers d’acheter plus de produits, à coût égal ; 
et la réaffectation de ces gains monétaires ou temporels 
(comme dans le cas du télétravail) à des activités consom­
matrices de ressources105. Nous faisons face à une situation 
où les équipements sont plus verts, mais plus nombreux, 
en somme. Dans ces différents cas, le gain économique se 
trouve en contradiction avec le gain écologique. 

Le rapport SMART 2020, déjà largement cité, et qui 
est le plus optimiste sur les capacités des TIC à répondre 
au défi écologique, reconnaît le problème mais botte en 
touche : « Les TIC peuvent améliorer l’efficacité et cela 
conduira à une réduction des émissions. Mais la préven­
tion de l’effet rebond implique l’existence d’un cadre 
maintenant les émissions dans des limites données, à 
l’exemple du marché de permis de carbone, de manière 
à encourager la transition vers une économie à faible 
teneur en carbone. Sans ces contraintes il n’y a aucune 
garantie que les gains en efficacité ne conduiront pas à 
des émissions accrues106. » Or quelle a été, jusqu’ici, l’ef­
ficacité de tels « permis » ? Les émissions ne cessent de 
croître et le marché de carbone, en Europe, là où il est le 
mieux mis en œuvre, est à ce jour plus proche de l’échec 
que de la réussite.

Les solutions proposées ne prennent pas au sérieux 
l’avertissement du WWF, qui soutenait dans ses rapports 
que les potentiels ne seraient pas atteints si ses « trois 
lois du Green IT » n’étaient pas respectées. Ces trois « lois » 
sont les suivantes : 
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Les solutions « durables » ne peuvent être mises en •	
place que si elles cherchent à réduire les émissions de 
CO2, tout autre but conduirait à de tout autres résultats ;
Ces décisions nécessitent une certaine volonté des •	
gouvernements et des entreprises, en raison notam­
ment de la peur de perdre de l’influence et de l’argent ; 
Le fait que, pour chaque « solution », il existe un •	
contre, effet qui peut renforcer ou dégrader le pas­
sage vers une société à faible contenu en carbone.

C’est en effet ce que nous avons trouvé. Le potentiel 
existe bien, mais il existe des conditions pour aller le 
chercher. Et ces conditions ouvrent à leur tour un débat 
sur les priorités, à commencer par celui qui se demande 
si la « solution TIC » est vraiment la meilleure. Débat que 
des scénarios techniques et sectoriels ont d’emblée 
écarté, préférant se baser sur des comparaisons qui, du 
point de vue social, sont très artificielles.

Une partie des réductions annoncées sont ou seront 
donc obtenues, en effet : celles qui sont largement com­
patibles avec le développement du secteur selon une 
logique économique classique. Quelle firme renonce­
rait, en effet, à l’usage massif de ses produits pour coor­
donner les transports publics ou réguler le trafic ? 
Aucune, aussi mobilisée soit­elle sur la question éco­
logique.

Ce constat n’a pas pour but de minorer les actions qui 
sont entreprises et qui n’ont que l’écologie pour but. 
Mais comme le soulignent divers rapports, le potentiel 
dépend directement de l’engagement des acteurs en 
faveur de l’écologie ; ne voir dans le Green IT qu’un argu­
ment de vente de plus, surfant sur la mode de l’écologie, 
ne permettrait pas d’atteindre les objectifs vantés. En 
supposant que ces derniers soient bons !
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Le risque serait alors de déplacer les problèmes au 
lieu de les résoudre. Et de fait, un raisonnement qui se 
contente d’agréger une suite de substitutions unitaires 
ne peut réellement rendre compte de l’effet global. Com­
ment British Telecom, par exemple, va­t­il investir les 
gains réalisés par le passage au télétravail ? Dans des 
solutions plus polluantes ? Dans sa propre expansion ou 
la délocalisation de sa pollution ? Pour ce qui est des 
déchets ou des émissions de CO2, la corrélation avec la 
croissance du PIB est très stricte : il n’y a pas la moindre 
dématérialisation en vue.

L’argument du secteur en faveur de sa propre expan­
sion, selon lequel il permet de générer des revenus avec 
une moindre pollution que d’autres secteurs, tombe 
donc largement à l’eau. La vraie question, c’est celle de 
l’évolution vers des modes de vie plus durables, autre­
ment dit des modes d’organisation qui sont faiblement 
consommateurs de ressources, dans leur globalité. Si le 
secteur ne se soucie pas des effets de report qu’il peut 
occasionner, il n’a aucune chance d’atteindre les objec­
tifs affichés. 

Les raisonnements sectoriels sont biaisés d’une autre 
manière encore. Ils établissent par exemple leurs calculs 
sur des périmètres nationaux, alors que nous vivons 
dans un monde globalisé. Ce faisant, ils excluent les pol­
lutions occasionnées par la fabrication des TIC, 
puisqu’elles sont généralement fabriquées en Asie. Or 
l’usage des TIC nécessite bien que ces produits soient 
fabriqués quelque part ! Un tel mode de calcul avantage 
les pays fortement tertiarisés, par rapport aux pays à 
dominante primaire et surtout secondaire. Pour autant, 
le mode de vie des habitants d’un pays à dominante 
secondaire peut être « plus écologique » que celui d’un 
pays tertiaire, en particulier sur le plan des émissions de 
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gaz à effet de serre. La Chine estime ainsi que 30 % de ses 
émissions sont liées à des activités économiques pro­
ductrices de valeur d’usage à destination du monde 
développé... Les raisonnements relatifs, sectoriels ou 
nationaux ne permettent guère de tirer de conclusion 
sur l’impact écologique des TIC au sens absolu. Les inno­
vations récompensées par le « prix de la croissance verte 
numérique » présentent les mêmes ambiguïtés 107. Or 
seuls les impacts absolus ont un sens, écologiquement 
parlant. Il faut donc se tourner vers des études agrégées, 
qui évitent les déplacements, pour essayer de saisir la 
dynamique globale d’interaction avec la biosphère. Mais 
de tels travaux sont rares. 

Le rapport BIO IS donne quelques indications, en se 
projetant sur 2020. On constate alors que les gains vien­
nent principalement de l’éclairage et du chauffage, de la 
ventilation et de la climatisation. Le passage aux ordina­
teurs portables joue aussi un rôle, mais plus modeste. Ces 
gains coïncident le plus souvent avec des gains écono­
miques qui peuvent être mis au service d’une produc­
tion accrue, réduisant encore les gains réels nets. Les TIC 
permettent de faire ce que les innovations ont toujours 
permis de faire, dans un passé récent, mais à un coût et 
avec une ubiquité beaucoup plus importants que les 
technologies antérieures.

L’Institut pour la prospective technologique (IPTS) pro­
pose une autre étude, plus ancienne mais plus complète 108. 
Elle ne prend pas en compte les déplacements aux frontiè­
res mais tente de rendre compte de l’interdépendance des 
secteurs entre eux. Trois conclusions en émergent : 

Le secteur TIC, en soi, n’est pas le facteur détermi­•	
nant d’une inflexion des modes de vie. Que les TIC se 
déploient ou pas, il est possible d’améliorer nos per­
formances en regard des cibles qui sont proposées : 
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améliorer le recyclage des déchets, réduire les émis­
sions de gaz à effet de serre, etc. Voilà une hypothèse 
qui n’est jamais sérieusement abordée !
Un déploiement des TIC peut fort bien conduire à •	
une détérioration de la situation (soit dans près de la 
moitié des cas, à une dégradation de l’environne­
ment). 
La troisième conclusion, massive, est l’incertitude. •	
L’exemple du fret est intéressant : les émissions de ce 
secteur pourraient, avec l’usage des TIC, varier d’une 
baisse de 20 % à une augmentation de 200 %, selon 
les cas ! Cela prouve que les facteurs déterminants 
sont ailleurs, c’est­à­dire ni dans le déploiement des 
TIC ni dans leur non­déploiement. Mais malheureu­
sement le rapport ne détaille pas l’influence relative 
des facteurs déterminant l’incertitude. C’était pourtant 
là le point le plus intéressant, car sans cela ce rapport 
aboutit à des résultats finalement très prévisibles.

Les rapports qui s’en tiennent à un catalogue de solu­
tions techniques ayant théoriquement pour consé­
quence de réduire les impacts écologiques n’y parvien­
nent qu’en faisant des hypothèses très grossières sur le 
contexte dans lequel les TIC et le secteur opèrent. Or 
c’est précisément ce contexte qui déterminera le résultat. 
En faisant l’impasse sur cette dimension, ils s’interdisent 
de pouvoir conclure sur des bases assurées. Le rapport 
BIO IS est le seul, tout en restant un rapport d’ingénieurs, 
à utiliser des bases de données de type sociologique. Il 
est aussi celui dont les résultats sont les moins optimis­
tes et les plus incertains – au maximum 500 millions de 
tonnes de carbone économisées. Hasard ? Certainement 
pas. Mais ce rapport ne nous en dit guère plus, pourtant, 
sur ces fameux effets de « mode de vie », ou de « civilisation » 
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que mentionne Sylvie Faucheux dans son ouvrage TIC et 
développement durable, déjà mentionné plus haut 109. 

À l’opposé, le rapport SMART 2020 exagère systéma­
tiquement tout gain théorique possible via les TIC, cela 
parce qu’il passe systématiquement sous silence le 
contexte économique et social. Il se condamne donc à 
ignorer pourquoi les téléphones portables, dont l’im­
pact climatique est directement proportionnel à leur 
durée de vie, ont vu celle­ci fortement réduite, accrois­
sant les émissions de gaz à effet de serre ; pourquoi le 
public, qui se passait fort bien du téléphone portable il y 
a quinze ans, ne peut plus y échapper ; pourquoi les 
smartphones, très consommateurs, chassent les autres 
modèles ; pourquoi les usagers ignorent tout de l’impact 
écologique des produits qu’ils utilisent, etc. La valeur 
scientifique d’un tel travail pose donc question.

Du côté des institutions internationales, le constat 
est partiellement le même. Un rapport du Programme 
des Nations unies pour l’environnement constate 
notamment que nous sommes loin d’une économie cir­
culaire, et que la diffusion de toxiques continue 110. Mais 
les recommandations sont à la limite du cocasse : elles 
passent entièrement par la généralisation des meilleures 
techniques disponibles dans le monde ! Et le rapport 
énumère ensuite les barrières existant qui empêchent la 
mise en œuvre d’un tel projet. Que peut­on tirer d’un 
rapport qui conclut finalement que ce qui devrait être 
fait devrait être fait, sans jamais tenir compte de ce qui 
peut effectivement être fait ? Est­il réaliste de soutenir 
que la solution est que tous les pays se développent 
comme les pays développés ? Ne va­t­on pas importer en 
même temps leur haut niveau de consommation de res­
sources et de pollution, qui est pourtant le problème 
qu’on se proposait de résoudre ?
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monde virtuel,  
responsabilités 

réelles
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lE contExtE, le contexte, le contexte : combien de fois 
avons­nous répété ce mot ? Que font les entreprises, les 
associations écologistes, les autorités publiques, les 
consommateurs ? Comment se situent­ils par rapport à 
la réalité que nous venons de décrire ? Quelles sont les 
logiques à l’œuvre dans la société ? Le futur entrevu dans 
les rapports est­il ou non celui qui se profile, et pour­
quoi ? Il faut aller enquêter, afin d’obtenir une idée plus 
précise des obstacles qui sont à surmonter.
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les entreprises :  
entre grEEnwashing et compétitivité

Les fabricants de matériel électronique

Suite à des processus de concentration de la produc­
tion, les acteurs les plus importants dans chaque 
domaine sont des firmes multinationales qui suivent des 
logiques mondialisées de production et qui ont atteint 
des tailles gigantesques : chiffres d’affaires en milliards 
d’euros et effectifs en dizaines, voire centaines, de mil­
liers de personnes. Dans le secteur des entreprises de 
matériels et composants électroniques, on trouve les 
noms de Siemens, Hitachi, Matsushita, Sony, Philips, 
Samsung, Intel. Le secteur des équipements et des systè­
mes informatiques a pour acteurs principaux IBM, 
Hewlett­Packard, Toshiba, Dell, NEC, Fujitsu, Hon Hai, 
Apple ou Sun. Enfin, le secteur des matériels et systèmes 
de communication est dominé par les entreprises 
comme Nokia, Motorola, Cisco, Ericsson et Alcatel­
Lucent. Au­delà de ces noms emblématiques du secteur, 
il ne faut pas oublier l’existence de très nombreuses 
sociétés de taille plus réduite, qui sont parfois porteuses 
d’innovations fortes, notamment du point de vue envi­
ronnemental, choisissant par exemple des stratégies de 
focalisation. Enfin, il existe de multiples structures com­
munes à ces sociétés, sous forme par exemple de consor­
tiums ou de syndicats professionnels (parmi lesquelles 
on peut citer, en France, la Fédération des industries 
électriques, électroniques et de communication – FIEEC, 
le Groupement des industries de l’équipement élec­
trique, du contrôle­commande et des services associés 
– GIMELEC, ou l’Alliance TIC), qui peuvent également 
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prendre en charge les questions considérées comme non 
opérationnelles, dont relève généralement la probléma­
tique environnementale. C’est le cas par exemple de The 
Green Grid, The Green Touch ou Climate Savers Compu­
ting, plateformes regroupant de nombreux équipemen­
tiers ou syndicats de producteurs, mais également des 
associations environnementalistes comme le WWF.

Le premier principe des équipementiers est de res­
pecter la réglementation. C’est surtout la consomma­
tion d’énergie qui est visée, principalement parce qu’elle 
va de pair avec d’autres objectifs, notamment le noma­
disme. L’écoconception est un pas supplémentaire, plus 
rare. Quand elle est appliquée, elle ne remet pourtant 
pas en cause le renouvellement fréquent des appareils. 
Pour nos interlocuteurs, « la durabilité des produits est 
une stratégie qui est extrêmement rare en terme d’éco­
conception. Les stratégies de durée de vie des produits 
plus longue, on les voit plutôt dans le domaine du mobi­
lier, dans le domaine du textile. Dans le secteur électri­
que, électronique, dans le secteur des TIC, pour être 
honnête, il y a peu de fabricants qui vont s’amuser à 
jouer sur la durée de vie de leurs produits et à essayer 
d’inciter le consommateur à consommer moins 111 ». Une 
étude de l’Ademe concernant la téléphonie mettait ainsi 
en évidence le rapport de la durée de vie de l’appareil 
avec la surface de l’écran ; le marché et la conception ont 
évolué exactement en sens inverse, avec des appareils à 
faible durée de vie et des écrans de plus en plus grands.

Le discours volontariste adopté par certains équipe­
mentiers n’est­il alors que le reflet d’un phénomène 
d’éco­blanchiment, de greenwashing, c’est­à­dire d’opé­
rations de communication qui tentent de valoriser des 
engagements sociaux ou environnementaux « en dépit 
de l’absence d’actions à la hauteur de cette communica­
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tion112 » ? En partie, mais pas seulement. L’un des 
constructeurs interrogés a ainsi pris des mesures avant­
gardistes en ce domaine et s’est assez tôt imposé des 
conditions et des critères environnementaux dans tous 
les pays où il est présent, avec vérifications sur place (et 
éventuellement formation du personnel). Il s’oblige 
ainsi à atteindre des objectifs en termes de matériaux 
utilisés et de recyclage. Il réalise également régulière­
ment des études, dont une début 2009 sur les emprein­
tes carbone de ses principaux fournisseurs. Mais les pra­
tiques de greenwashing sont tentantes, dès lors que l’on 
s’adresse au public et que l’on sait que celui­ci est actuel­
lement perdu entre les différents discours sur la ques­
tion environnementale.

Les équipementiers reprennent aussi assez volon­
tiers le discours du rapport SMART 2020, qui émane 
d’ailleurs en partie de leurs rangs : « Quand vous 
cherchez la commodité, par exemple sur un ordinateur 
portable d’avoir la plus longue autonomie possible sur 
les batteries, ça vous oblige à avoir la meilleure efficacité 
dans l’utilisation de cette batterie, donc à trouver les 
composants qui consomment le moins, à mettre en plus 
des systèmes de gestion de l’électricité dans le logiciel 
embarqué. C’est directement lié. La machine qui va bien 
se vendre, elle sera aussi plus efficace énergétiquement. 
On a donc cette particularité­là dans notre secteur 
d’avoir ce couplage entre les performances du produit et 
ses performances environnementales 113. » 

Les revendications de l’industrie dans le cadre euro­
péen, au travers de son syndicat (l’EICTA114), témoignent 
de compromis qui laissent en réalité peu de place à l’en­
vironnement :

La nécessité de limiter les contraintes imposées aux •	
entreprises ; 
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La possibilité de laisser aux entreprises le soin de •	
trouver elles­mêmes les meilleurs moyens de ne pas 
brider la compétitivité des acteurs économiques tout 
en limitant l’impact de leurs activités sur l’environ­
nement ;
La nécessité de ne pas brider la flexibilité des entre­•	
prises qui leur permet d’innover et d’être plus pro­
ductives ;
Laisser le temps pour que les entreprises puissent •	
s’adapter (les délais qui paraissent trop longs aux 
ONG leur paraissent au contraire trop courts) ;
L’indispensable internationalisation des contraintes, •	
qui ne doivent pas concerner que les entreprises 
européennes ; 
La généralisation du programme européen d’effica­•	
cité énergétique Energy Star ;
L’application de la directive RoHS telle qu’elle existe •	
aujourd’hui, sans élargissement à d’autres substan­
ces dangereuses que celles déjà incluses dans la 
directive – à l’opposé de ce que demandent les ONG.

Les tendances « au fil de l’eau » du marché, quand 
elles vont dans le bon sens, sont mises en avant par les 
fabricants comme autant de preuves de leur bonne 
conduite – ainsi la montée en puissance des ordinateurs 
portables ou ultra­portables. Les exemples inverses, 
comme par exemple la croissance de la taille des écrans 
plats et leur multiplication, seraien de la faute des 
consommateurs. Argument de différenciation de l’offre, 
la question environnementale est surtout utilisée afin de 
réduire les coûts. Une pollution est aussi source de 
gâchis, et celui qui l’évite peut économiser de l’argent 
tout en soulageant sa conscience écologique 115. Ceci 
explique que le caractère vert soit très fortement axé sur 
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les économies d’énergie (facilement mesurables) ou, 
dans une moindre mesure, sur les aspects matériels, 
notamment lorsqu’ils sont visibles par le consomma­
teur. Le reste est relégué au second plan. 

Les distributeurs

Les fabricants sont rarement en contact direct avec 
les particuliers, qui sont les clients finaux : les distribu­
teurs assurent l’interface. À ce titre, ils jouent un rôle clé 
dans la promotion des biens et des services. 

Le cas du téléphone portable est instructif sur l’évo­
lution de ce secteur à de multiples égards. Au 31 mars 
2013, l’Autorité de régulation des communications élec­
troniques et des postes (ARCEP) recensait en France 
73,7 millions d’abonnements actifs à un réseau mobile 
(contre 69,5 au premier trimestre 2012), pour une popu­
lation équipée à plus de 80 % (l’écart s’explique par le 
multiéquipement) 116. Les services sont encore facturés 
principalement par trois opérateurs (Orange, SFR et 
Bouygues), mais la situation a considérablement évolué 
avec l’arrivée récente de nouveaux acteurs sur le marché. 
Au premier trimestre 2013, la répartition était la suivante : 
Orange à 37 %, SFR à 29 %, Bouygues à 15 %, Free Mobile 
à 8 %, et les MVNO (Mobile Virtual Network Operators, 
« opérateurs mobiles virtuels »), à 11 % 117. Les MVNO, 
apparus récemment, Virgin Mobile, La Poste, Lebara, 
etc., sont des vendeurs de services qui louent l’infras­
tructure à un des trois opérateurs « historiques », en leur 
achetant par exemple des minutes en gros. Ils sont en 
progression régulière, puisque leur part de marché était 
inférieure à 5 % en 2008 et est passée à 9 % en 2011, mais 
ils conservent cependant en France une place moins 
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importante que dans d’autres pays européens. Free 
Mobile est également apparu récemment et a restruc­
turé le marché en à peine une année, notamment en 
proposant de nombreuses formules d’abonnement 
low-cost et sans engagement. 

Dans ce secteur, le discours qui domine est chargé 
d’un a priori très positif des opérateurs au sujet de leur 
contribution potentielle à la résolution des questions 
environnementales. Le préambule de la charte de la 
Fédération française des télécoms souligne ainsi que la 
forte croissance de la consommation électrique des TIC 
en France est due à l’explosion des usages (donc aux uti­
lisateurs) et non pas aux performances intrinsèques des 
équipements, qui s’améliorent globalement, et donc 
« font leur part ». Que les nouveaux services augmentent 
considérablement la demande d’énergie faite aux ser­
veurs – ce qui était un point faible de l’argumentation – 
est réinterprété comme un coût nécessaire à consentir 
pour des gains beaucoup plus élevés, même si les docu­
ments restent généralement très discrets sur les consé­
quences énergétiques réelles d’une généralisation des 
services multimédias imaginés. 

La mobilisation n’est donc pas à la hauteur de ce qui 
est mis en avant dans des rapports tels que SMART 2020. 
Il y a bien des efforts de faits, mais ils ne remettent pas 
en cause la logique générale qui est de réussir à vendre 
toujours plus de produits, capter des parts de marché, et 
pour cela parvenir à obtenir l’attention d’acheteurs 
potentiels pour qu’ils consentent à dépenser de l’argent 
dans le produit qui est proposé. Peu importe, finale­
ment, que les écrans se multiplient ; le sentiment est que 
cette évolution relève des choix du consommateur, sans 
que les vendeurs ne se demandent si ledit consomma­
teur a bien tous les éléments en main pour juger. À quoi 
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servent­ils, ces vendeurs, sinon à vendre ? Il leur serait 
facile, théoriquement, de vendre moins, et de répondre 
ainsi à la demande des mouvements qui sont les plus 
critiques de la société de consommation. Mais on voit 
aussi que ce serait une remise en cause extrêmement 
profonde, touchant à leur raison d’être...

Le « libre choix » du consommateur 

On le voit, fabricants et distributeurs tendent à faire 
du consommateur l’acteur principal d’une transition 
« verte ». Après tout, le consommateur ne peut­il pas 
exprimer son choix sur le marché, qui est le lieu démo­
cratique de la formation des besoins ? C’est ce que sou­
tiennent les libéraux, mais aussi les courants marxistes, 
en abordant la question de la consommation comme 
une problématique individuelle. Luc Ferry, dans son 
fameux pamphlet dénonçant la menace d’un « nouvel 
ordre écologique », l’avait aussi affirmé : l’écologie démo­
cratique, c’est celle qui passe par le marché, qui ne man­
quera pas de s’adapter à la nouvelle demande de pro­
duits écologiques. La Commission européenne ne dit 
pas autre chose : offrons des produits verts et la transi­
tion se fera, puisque les sondages démontrent l’exis­
tence d’un intérêt pour l’environnement de la part des 
consommateurs.

Cette représentation des choses fait totalement l’im­
passe sur la situation réelle du consommateur, et le fait 
qu’il soit pris dans les dynamiques à l’œuvre dans une 
« économie de réseau ». Elle méconnaît ce que disent les 
ouvrages de base dans ce domaine. Une économie de 
réseau ne connaît pas l’évolution linéaire tenue pour 
caractéristique de l’économie : l’offreur propose un ser­
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vice, il est progressivement adopté et la production suit 
l’augmentation régulière jusqu’à saturation et stabilisa­
tion dans un marché « de renouvellement ». Dans les 
marchés de réseau il existe en effet un coût d’investisse­
ment très important au départ, puis un effet de seuil et 
au­delà de la masse critique, une avalanche de deman­
des jusqu’à saturation. Ceci explique qu’en matière de 
téléphonie, par exemple, tout se soit passé très vite.

Le problème des opérateurs et des fournisseurs de ser­
vices est donc bien différent de celui décrit par l’écono­
mie de marché classique. Il implique successivement de :

Lever des fonds suffisamment élevés pour investir •	
dans des infrastructures qui dans un premier temps 
ne fournissent pas de services avantageux, du fait 
d’un effet de seuil faible, et sont donc fortement défi­
citaires – d’où bien souvent le recours à du finance­
ment public, comme par exemple sur la fibre opti­
que, et le fait que les centres urbains soient les 
premiers foyers de déploiement (leur densité supé­
rieure permet l’émergence d’un effet de seuil rapide 
à moindre coût). Par contre, tous les opérateurs se 
renvoient la balle en ce qui concerne le financement 
des zones isolées et du « dernier kilomètre », cher et 
peu rentable ;
 Assurer un service qui suive la montée en puissance, •	
en particulier gérer les coûts croissants d’aiguillage 
des données dans les infrastructures, afin de ne pas 
générer la déconnexion des early adopters, ce qui 
compromettrait l’avenir du réseau tout entier. Les 
early adopters peuvent être définis comme des indi­
vidus ayant pour habitude « d’acheter quasiment 
systématiquement les nouveaux produits dans une 
catégorie de produits donnée 118 ». Ce petit groupe 
joue un rôle pivot pour faire basculer le reste de la 
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société (il s’agit de ceux qui patientent des heures 
devant les boutiques pour avoir leur iPhone 5 au plus 
vite, par exemple...) ; 
Gérer l’avalanche de demandes qui suit immédiate­•	
ment le passage du point de retournement instable 
qui se situe entre les deux points stables d’un état de 
pénurie et d’un état d’abondance, ce point étant dif­
ficile à anticiper de manière précise dans le temps ;
Trouver des modèles de facturation qui assurent une •	
rentabilité suffisante, en lissant la consommation et 
en tenant compte de l’acceptabilité. L’équilibre n’est 
pas facile à trouver car les coûts fixes sont souvent 
élevés – d’où ce « monopole naturel » justifiant l’in­
tervention publique par l’impôt – et le degré d’accep­
tabilité des clients – qui ne voient pas cet investisse­
ment –, n’est pas toujours très élevé. Une partie des 
discussions sur la gratuité d’Internet relève de cette 
problématique.

Les coûts élevés étant d’autant mieux amortis que le 
trafic est dense, une fois l’investissement consenti, tous 
les acteurs y compris l’état ont intérêt à augmenter le 
trafic et à maximiser l’usage des infrastructures, ce qui peut 
inciter à subventionner grassement les early adopters. 

Ces caractéristiques d’une économie de réseau ont 
un grand poids sur les politiques qui sont conduites 
pour faire évoluer la demande. Sont considérés comme 
étant des facteurs clés les points suivants : la vitesse de 
développement du nouveau réseau, les conditions de 
migration – ou « comment tuer l’ancien service 119 » –, le 
marketing du nouveau par rapport à l’ancien, l’efficacité 
du réseau et la réponse aux attentes des usagers, la 
vitesse de mise en œuvre des services supplémentaires 
et la réutilisation au maximum de l’existant. Un nouveau 
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réseau se substitue rarement à un ancien réseau, dans 
un premier temps. Néanmoins, un réseau tend quand 
même à chasser l’autre car c’est une stratégie délibérée 
des opérateurs publics ou privés de pousser les usagers 
à migrer de l’un vers l’autre pour éviter d’avoir à financer 
l’entretien simultané de deux infrastructures.

Les énormes investissements auxquels il faut consen­
tir pour être en mesure d’ouvrir un marché, conjugués à 
la période d’incertitude dans laquelle le secteur se 
trouve, conduisent les opérateurs à multiplier les dis­
cours prophétiques destinés à donner confiance au 
consommateur. En attendant l’effet de seuil, ils doivent 
aussi préserver leurs arrières, le SMS par exemple, qui 
reste la vache à lait à ne pas tuer. Il faut amener les 
consommateurs vers de nouveaux services qui seront 
susceptibles de rentabiliser les investissements consen­
tis. Ou alors arriver à reporter les investissements sur 
l’état – en justifiant par exemple qu’on est « too big to 
fail ». Le multimédia est un marché de l’offre. Pierre 
Bourdon, alors directeur général chez SFR, l’affirmait 
déjà il y a plusieurs années : il y a un marché « à inven­
ter », et il faut pour cela « accompagner le client 120 ». D’où 
l’importance pour les entreprises d’identifier des early 
adopters et de les « investir » en leur accordant toutes 
sortes d’avantages – versions « bêta » ou « premium », 
etc. – afin d’atteindre le seuil critique. 

Celui qui arrivera à inspirer confiance, à avoir le 
leadership, à entraîner les clients, réussira à provoquer 
l’effet de seuil attendu, à déclencher des « prophéties 
autoréalisatrices 121 » – et l’avenir qu’il a prédit se réali­
sera. Qu’il échoue et l’on dira, a posteriori, que la straté­
gie était mauvaise. Le charisme joue un rôle extrême­
ment important ici, et l’on comprend pourquoi existent 
des personnages tels Steve Jobs. Les acteurs du marché 
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en ont besoin car ils se trouvent dans une incertitude 
radicale. Le rôle de la « mise en récit » (storytelling) est très 
important. Le marketing ici est vu comme un instrument 
d’éducation : il s’agit d’éduquer les clients et le marché. 
De multiples bienfaits sont donc détaillés : le haut débit 
devrait ainsi accroître l’intelligence humaine 122, etc.

Des organisations à but non lucratif tels que la Fon­
dation Internet nouvelle génération (FING) font partie 
des early adopters. Pour la FING, le haut débit devrait 
nous permettre de mieux nous informer, de mieux tra­
vailler, de prendre plus de plaisir en ligne. L’organisation 
assume son rôle de docile serviteur du développement 
des TIC. Daniel Kaplan, membre de la FING, l’affirmait 
déjà clairement dans son livre Hauts Débits : « L’offre pré­
cède et relève la demande 123. » Disant cela, il emboîtait le 
pas aux équipementiers et distributeurs, là où d’autres 
organisations, comme 60 millions de consommateurs, 
se montrent au contraire plus méfiantes, interprétant 
volontiers le « marketing de l’offre » comme de la mani­
pulation.

Les moyens des opérateurs sont importants. Ils sont 
organisés, et peuvent compter sur leur taille imposante 
pour vendre des services à un prix inférieur au coût de 
revient, qui de toute manière est difficilement calcula­
ble. La généralisation des terminaux actuels s’est par 
exemple appuyée sur la technique de la « subvention » 
interne. On peut ainsi faire baisser les prix des abonne­
ments et des terminaux en émargeant sur d’autres servi­
ces plus rentables, voire captifs. L’objectif est d’arriver à 
une massification rapide de quelques services clés à bon 
marché, qui permettront ensuite de continuer de tenter 
le client, selon la méthode plus que millénaire du « pied 
dans la porte ». Certains chiffres font rêver les opéra­
teurs : les early adopters seraient prêts à consacrer 50 % 
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de leur facture aux nouveaux services. Il faut donc sim­
plifier l’acte d’achat, éduquer le client, lever les facteurs 
de rejet, renforcer les facteurs d’adhésion. 

La conclusion est claire : c’est vers le « consommer 
plus » que le client est « accompagné », sinon forcé, non 
vers le « consommer vert » ! En tout cas le consommateur 
a beaucoup moins de choix que ce que prévoit ou pré­
tend la théorie économique.

Le droit de ne pas consommer

Il est donc un peu court, de la part des producteurs, 
des distributeurs et des autorités publiques, de dire 
qu’ils ne font que « répondre à la demande », ou que tout 
dépend de la demande (sous­entendu : en produits 
verts). Comme le montrait John K. Galbraith dès les 
années 1960, c’est la production qui crée la demande, et 
non l’inverse 124. Or du côté de la production, le but reste 
de produire la plus grande quantité de biens et de servi­
ces au moindre coût, afin de remporter des parts d’un 
marché généralement mondialisé. Le souci écologique 
n’arrive qu’en seconde position. Il y a une obligation de 
résultats dans ce domaine : en ne privilégiant pas la pro­
duction, l’entreprise risque de disparaître, tout simple­
ment. L’écologie reste donc largement facultative, se 
confondant au pire avec les obligations légales. Par 
ailleurs, dans le domaine des TIC, la haute technicité 
réelle ou supposée, ainsi que la complexité des circuits 
entre la production, l’usage et le déchet, font que les 
consommateurs ignorent très largement les enjeux éco­
logiques occasionnés par des outils devenus très banals, 
comme l’ordinateur ou le téléphone portable. Pour eux, 
s’abstenir de s’équiper serait bien plus simple (s’il était 
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possible de continuer une vie sociale et professionnelle 
dans la déconnexion) que de comprendre ce qu’il y a 
derrière ou dans ces outils. Les TIC, pour les consomma­
teurs, sont des outils opaques et que l’on rend tels, tant 
à l’usage qu’à la réparation ou à la réutilisation. Et ils ne 
sont pas les seuls : dans l’enquête réalisée en 2012 par la 
société de « conseil en développement et marketing 
durable » Ethicity, plus de 60 % des Français interrogés 125 
pensent que leur mode de consommation a une inci­
dence… positive sur l’environnement !

Le consommateur n’est entrevu que dans le champ 
étroit de la marge de manœuvre des entreprises sur un 
marché bien déterminé. Sa « capacité à payer » est au 
centre des préoccupations, et doit impérativement être 
contrôlée. C’est un facteur limitant direct. L’entreprise 
n’a pas de vision large de ce que « communication » signi­
fie, et n’a aucune envie d’imaginer des scénarios dans 
lesquels elle serait absente ou aurait à opérer des chan­
gements en profondeur qui risqueraient de dépasser ses 
capacités d’adaptation. Son souci de faire face à la 
concurrence pour obtenir des parts de marché se double 
d’une connivence avec ses concurrents pour élargir la taille 
du gâteau, lequel est déterminé par l’expansion du réseau. 

Ces entreprises font l’apologie de la démocratie de 
marché en tant que moyen de la construction collective 
des besoins, mais elles condamnent ou ignorent les 
mouvements de consommateurs tels que les « No 
conso », qui ne font que mettre en œuvre le droit de ne 
pas acheter ! Ceci montre que la consommation n’est pas 
un acte individuel et sans signification politique, contrai­
rement à ce que croit l’économie hétérodoxe d’inspira­
tion marxiste. La critique de la consommation engage 
bien une analyse et une pratique spécifique. Consom­
mer est un sport de combat, et non pas un long fleuve 
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tranquille. Ne pas le voir, c’est reprendre sans la critiquer 
la conception libérale d’un marché ne faisant que 
« répondre à la demande », en toute innocence...
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les autorités publiques :  
priorité à la croissance 

Peut­on attendre de la part des autorités publiques qu’el­
les régulent un peu ce consumérisme forcené ? Qu’elles 
redonnent au consommateur un peu de pouvoir ? 

Les TIC sont au cœur des objectifs de politique géné­
rale que l’Europe se fixe pour 2020 : une croissance 
« intelligente », fondée sur la recherche et la connais­
sance, « durable » et « inclusive ». Les TIC sont présentes 
partout : dans le domaine de la recherche et de l’éduca­
tion, pour aider à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, développer les énergies renouvelables et amélio­
rer l’accès à l’emploi. Le secteur est aussi le premier 
bénéficiaire du financement public de la recherche, avec 
plus de neuf milliards d’euros, sur un total de 50, pour la 
période 2007­2013. Les TIC sont présentées comme 
déterminantes pour les domaines de la productivité et 
de l’innovation, de la modernisation des services publics 
et des avancées scienctifiques et technologiques. Pour la 
Commission européenne, le secteur contribue pour un 
quart de la croissance de l’UE et 40 % de la croissance de 
la productivité. Cela avec seulement 4 % des emplois. Le 
déploiement des TIC se situe donc dans la perspective 
classique du développement technique et économique : 
des rendements croissants, une recherche d’augmenta­
tion de la productivité, de la croissance de la production 
et de la consommation. 

Une analyse un peu poussée montre toute l’impor­
tance du rôle des autorités publiques, dans l’économie 
des TIC, qui pose des problèmes dits d’« économie publi­
que » 126. Mais bien qu’elle soit « publique », cette écono­
mie n’en est pas moins orientée vers la croissance de la 
production et de la consommation. L’accumulation et le 
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consumérisme restent considérés comme les moteurs 
de l’économie informationnelle, comme le soulignait 
déjà Manuel Castells 127. Il y a par conséquent peu de 
chance d’infléchir les tendances en cours vers le 
« toujours plus ». En matière de protection de l’environ­
nement, les solutions qui sont proposées sont pour l’es­
sentiel celles des industriels : smart energy grids, effica­
cité énergétique sous toutes ses formes (bâtiment, 
transport, etc.), meilleure gestion des ressources en eau 
et utilisation accrue des véhicules électriques.

L’expansion du numérique a donc toutes les chances 
de produire ce que les révolutions informationnelles ont 
déjà occasionné avant elle : une augmentation de la 
consommation d’autres biens et services tels que les 
transports ou le papier. La corrélation est nette et n’est 
pas démentie depuis l’invention du télégraphe. Les fac­
teurs occasionnant cette évolution sont très mal connus. 
Ils sont à chercher en dehors du secteur, n’étant généra­
lement qu’un moyen utilisé pour poursuivre d’autres 
finalités. Si la consommation augmente ou diminue, 
c’est pour des raisons bien plus complexes que la simple 
substitution d’un produit à un autre. Tout se passe donc 
comme si le compromis entre environnement et crois­
sance économique se concluait au détriment du pre­
mier. Que valent les timides campagnes de l’Ademe, 
dans ce contexte ? Elles paraissent bien décalées ! 
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les consommateurs :  
un imaginaire façonné par les marques 

Que peut conclure le citoyen­consommateur, dans de 
telles conditions ? Les focus groups que nous avons ani­
més et analysés dans le cadre de notre étude 128 montrent 
que quand on parle de l’environnement, dans le domaine 
des TIC, c’est d’abord la question des ondes qui émerge. 
C’est ensuite la consommation électrique, dont le mon­
tant est généralement inconnu des usagers, et enfin le 
traitement des déchets. Les consommateurs ont beau 
savoir vaguement que les constructeurs recyclent les 
appareils usagés, ils les gardent quand même chez eux, 
« au cas où ». Ils sont stockés parce qu’ils sont, au fond, 
considérés comme dangereux – sans que cette connais­
sance soit formalisée ou même formulable. 

La question écologique n’étant que rarement posée, 
ce qui est mis en avant, pour le choix d’un ordinateur, 
c’est le moindre bruit à l’usage, la « fiabilité », la « stabi­
lité » du système, le poids. La solidité dans le temps est 
aussi fréquemment évoquée, puisque la nécessité d’en 
changer souvent pour des raisons d’évolution des tech­
niques est souvent critiquée. Quand la question écologi­
que arrive malgré tout dans la conversation, sous sa 
forme la plus large, les consommateurs placent une 
confiance a priori dans le progrès technique. Pour le 
consommateur, le pollueur, c’est l’industriel, ce qui est 
corroboré par de nombreuses enquêtes. S’il est le pol­
lueur, c’est d’abord parce que c’est lui qui met sur le mar­
ché des produits dont l’utilité n’est pas évidente au 
départ, bien qu’ils finissent par devenir indispensables, 
à la longue – et nous avons vu ci­dessus pour quelles rai­
sons, bien connues des producteurs privés ou publics. 
Un autre sujet évoqué, c’est le « consommer autrement », 
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ou le fait de ne plus consommer certains produits. C’est 
exactement ce que les industriels et les autorités publiques 
redoutent. Par­delà leurs divergences, les entreprises 
ont un intérêt commun évident à avoir plus de clients. 

Des sondages et des enquêtes récents indiquent une 
prise de conscience massive des consommateurs, soit 
de leur propre pouvoir d’action, soit de leur responsabi­
lité dans la dégradation de l’environnement. D’où l’exis­
tence d’initiatives individuelles et collectives de réforme 
écologique de la consommation, et plus généralement 
du mode de vie, qui vont dans le sens d’un tournant vers 
la « critique pratique » de la consommation de masse 129. 
La tendance n’est pas seulement française. Un sondage 
réalisé dans dix­sept pays 130 affirme qu’une majorité 
d’interviewés désignent désormais « l’hyperconsomma­
tion » comme l’une des causes des problèmes d’environ­
nement. La solution est de consommer moins et mieux. 
Une enquête Eurobaromètre 131 montre que la grande 
majorité des habitants de l’Europe des 25 estiment que, 
pour le « long terme », c’est­à­dire d’ici à vingt ans, les 
politiques (à tous les niveaux), devraient moins favoriser 
la consommation individuelle, et encourager davantage 
d’autres aspects de la qualité de la vie. Par ailleurs, les 
perspectives à l’horizon de vingt ans sont plutôt pessi­
mistes : une majorité d’Européens sont persuadés que 
« demain sera moins bien qu’aujourd’hui », ce qui laisse 
songeur sur le rôle à venir des politiques publiques. 

Ce n’est donc pas d’indifférence qu’il s’agit, mais 
d’une relative impossibilité d’action. D’où un transfert 
des responsabilités sur le progrès technique, ou sur l’ins­
tance régulatrice, avec l’idée qu’en cas de problème 
celle­ci n’hésitera pas à remettre les TIC en cause, préci­
sément parce qu’elle a été investie par le pouvoir de rete­
nir loin de nous tous les risques, ou parce qu’elle est ce 
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pouvoir de synthèse qui peut appréhender ensemble les 
différents aspects des problèmes auxquels chacun doit 
faire face. Qu’elle n’assume pas son rôle (mensonge, 
déni de responsabilité, etc.) et elle se trouvera brutale­
ment délégitimée, à l’exemple des divers scandales sani­
taires et environnementaux. C’est précisément pour 
cette raison, malheureusement, que les individus mem­
bres de ces institutions peuvent être poussés à se retran­
cher dans le déni...

Les mesures proposées par les experts d’étiquetage 
environnemental ou d’écoconception paraissent donc 
être à mille lieues du contexte qui est celui du consom­
mateur, qui reste largement façonné par les entreprises 
et leur impératif de croissance. Que ce soit en contexte 
d’achat ou d’usage, l’environnement est clairement assi­
milé à un enjeu de deuxième, voire troisième rang, der­
rière le progrès triomphant reculant les limites de l’es­
pace et du temps, battant sans cesse de nouveaux records 
de vitesse (2G, 3G, 4G...). Pour échapper à ce contexte 
qui est déterminé de l’extérieur, le consommateur doit 
mettre en œuvre des stratégies actives de résistance 132, 
afin de reconstituer du collectif, qui seul permet l’action. 
Il peut être tenté, par exemple, de ne pas venir dans les 
lieux d’achat de masse...
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mais que font les écologistes ?

Faut­il alors attendre que le changement vienne des 
organisations de la société civile ? Quelles sont leurs for­
mes d’action ? Sont­elles efficaces ? Sont­elles un relais 
des mouvements « écologistes », si par là on entend dési­
gner les groupes de ceux qui entendent explicitement 
intégrer la dimension écologique dans leur mode de vie ? 

Dans le domaine des TIC, tout a commencé semble­
t­il avec la Silicon Valley Toxic Coalition (SVTC), l’organi­
sation qui a probablement le plus d’ancienneté sur le 
sujet. Elle naît en 1982 quand on découvre que les indus­
tries high-tech de la Silicon Valley californienne, répu­
tées « propres », polluent en fait gravement les nappes 
d’eau souterraines. Plus de 100 000 maisons à San José 
furent exposées à des solvants toxiques. La SVTC est une 
coalition large, qui regroupe environnementalistes, tra­
vailleurs du high-tech, juristes et communautés locales. 

Le Basel Action Network (BAN) se structura un peu 
plus tard à l’échelle internationale, au tournant des 
années 1990, suite à la convention de Bâle dont nous 
avons déjà parlé. Il entend fournir l’information la plus 
à jour sur les mouvements internationaux de déchets 
toxiques issus des TIC, mène des campagnes pour les 
réduire et dénoncer les exportations de déchets vers les 
pays pauvres, incapables de les traiter correctement. 

Mais dans le cadre français ce sont surtout 
Greenpeace et le WWF qui ont animé le débat, et de 
manière plus secondaire les Amis de la Terre et le CNIID. 
Détaillons leur action.
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Greenpeace

C’est en 2005 que Greenpeace se saisit du sujet, avec 
la campagne www.greenmyapple.com, qui faisait suite à 
des actions que menaient déjà la SVTC, le BAN et d’autres 
organisations contre la société informatique Apple, au 
motif qu’elle contribuait activement à ralentir la régle­
mentation sur les déchets électroniques, que ses pro­
duits scellés n’encourageaient pas la réutilisation et que 
les consommateurs étaient en droit d’attendre mieux 
d’une compagnie qui affirmait « penser différemment » 
(Think different, slogan de la marque). Apple fut pré­
senté comme un « traînard » face à Dell ou HP, notam­
ment à cause de son manque de transparence sur les 
toxiques et sur l’élimination des appareils en fin de vie. 
Steve Jobs, l’emblématique PDG de la firme, fut ainsi 
pressé de répondre aux questions. L’action spécifique 
contre Apple fut arrêtée en 2007 suite à une évolution de 
sa politique en la matière. 

Greenpeace entreprit alors de noter les produits et 
les entreprises selon l’impact environnemental de leur 
activité, via un comparateur qui connaîtra seize édi­
tions, et dont la dernière, datée de novembre 2012, place 
en tête un constructeur... indien ! Preuve, s’il en fallait 
une, que le souci écologique n’est pas plus présent dans 
les pays industrialisés que dans les pays en développe­
ment. Le premier classement parut en août 2006, et qua­
torze constructeurs y étaient notés. Les premiers critères 
utilisés étaient similaires à la campagne contre Apple : 
présence ou non de toxiques dans les produits en 
fabrication ou en fin de vie ; étude de leur impact sur les 
travailleurs, les riverains des usines et les usagers ; éva­
luation de la réutilisation et du recyclage des produits en 
fin de vie, leur financement, voire la prise en main de 
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l’ensemble de la filière (comme dans le cas de la green 
box), même en l’absence de réglementation ; ou encore 
quantité de produits recyclés. Le huitième classement, 
publié en juin 2008, vit l’adjonction de cinq nouveaux 
critères concernant l’énergie et le climat, un critère 
concernant le taux de plastique recyclé dans les produits 
neufs, et des engagements concernant l’élimination de 
produits toxiques non prévus par la directive euro­
péenne DEEE – notamment l’antimoine, le béryllium et 
les phtalates. 

Pour procéder à son évaluation, Greenpeace se base 
d’abord sur les informations publiques communiquées 
par les compagnies, soit dans les rapports « développe­
ment durable » et les fiches techniques des produits, soit 
par le dialogue avec elles – que toutes ont accepté, à l’ex­
ception de Nintendo. Greenpeace ne veut s’appuyer que 
sur des données publiques, au motif que les promesses 
doivent être faites au public, et non à Greenpeace. Il 
s’agit de prendre les entreprises au mot, d’agir en 
watchdog, chien de garde. Pas question d’avoir l’air 
d’être dans la confidence avec les entreprises !

Mais Greenpeace mène aussi ses propres enquêtes. 
L’organisation est allée visiter des usines spécialisées 
dans la fabrication de cartes­mères, de puces, ou dans 
l’assemblage de composants en Chine, en Thaïlande, 
aux Philippines et au Mexique. L’association a démontré 
une pollution importante en termes de RFB (retarda­
teurs de flammes bromés), phtalates, solvants chlorés, 
métaux lourds, en particulier dans les eaux de rejet, ainsi 
qu’en photo­initiateurs (benzophénones, acétophéno­
nes et thioxanthones), composés organiques volatiles, et 
en cuivre et nickel. Une partie de ces substances se 
retrouve dans les eaux des puits. Greenpeace a égale­
ment démonté divers produits comptant parmi les plus 
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populaires pour les analyser sur le plan chimique ou en 
montrer l’absurdité en termes de conception : iPhone, 
Wii, Xbox et PS3. En 2009, Greenpeace Royaume­Uni 
réalisa un gros coup médiatique en implantant un GPS 
sur une télévision Philips usagée et en suivant cet appa­
reil jusqu’à sa destination finale, qui se révèla être... le 
Nigéria, très loin d’installations garantissant un déman­
tèlement de qualité. L’association organise aussi des 
manifestations devant les sièges des entreprises, notam­
ment Philips, en mars 2008, ou Dell en mai 2010. En 
2011, Greenpeace s’attaqua aux centres de données, 
notant que si Internet était un pays, il serait le cinquième 
plus grand consommateur mondial d’électricité, avec 
un taux de croissance de 12 % par an. 

En parallèle à ces différentes actions, l’organisation 
cherche aussi à faire évoluer la législation. En mars 2007, 
en partenariat avec le BAN et d’autres associations, 
Greenpeace signa une déclaration commune avec une 
grande partie des entreprises du secteur, montrant du 
doigt onze pays (dont la France) pour leur mauvaise 
application de l’article de la directive DEEE relatif à la 
responsabilité individuelle des producteurs. En août de 
la même année, Greenpeace publia avec d’autres asso­
ciations un rapport sur l’état déplorable de la directive 
REACH, truffée d’exemptions et d’échappatoires. 

Greenpeace entend également pousser les grands 
utilisateurs de serveurs (Facebook, Google, etc.) à revoir 
leur politique d’approvisionnement en énergie. Ces dif­
férentes actions sont désormais situées au sein d’en­
sembles plus vastes, comme le Cool It Challenge, qui 
demande aux entreprises de s’engager dans la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre ; ou la « révolution 
énergétique » qui s’appuie sur des scénarios élaborés 
avec des consultants et des entreprises pour démontrer 
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qu’une réduction massive des émissions de gaz à effet de 
serre est possible en sortant du nucléaire. Du côté des 
appareils tels que le téléphone et l’ordinateur, les solu­
tions sont la substitution et la collecte. 

L’organisation ne semble pas savoir jusqu’où les 
constructeurs peuvent aller pour réduire l’impact écolo­
gique du cycle de vie des produits et s’en tient à appuyer 
là où il existe des possibilités au moins théoriques de 
progrès. Mais Greenpeace ne remet pas fondamentale­
ment en cause la consommation des TIC, ni le consumé­
risme, ni la « manufacture de la demande ». Au contraire, 
l’association semble en partie s’aligner sur les indus­
triels, notamment pour intégrer les nouvelles sources 
d’énergies renouvelables.

WWF

Sur le plan de la stratégie, le World Wildlife Fund dif­
fère nettement de Greenpeace. L’organisation a toujours 
refusé les actions coup de poing de type interposition 
non violente. Réformiste, pragmatique, elle entend res­
ter un partenaire respectable en toute situation, mais 
sait aussi « créer l’événement » sur le plan médiatique. 
Elle définit sa mission générale par le souci de préserver 
la diversité génétique, promouvoir l’exploitation dura­
ble des ressources naturelles et réduire la pollution et la 
consommation des ressources et de l’énergie. Elle pos­
sède quatre champs d’action principaux : la conserva­
tion de trois biomes prioritaires (forêts, écosystèmes 
d’eau douce, océans et littoraux), la conservation des 
espèces, l’observation des changements climatiques et 
la lutte contre les produits toxiques. Le WWF déclare 
faire appel à quatre modes d’action : l’action de terrain 
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(notamment pour la gestion de zones protégées) ; le lob­
bying direct ou indirect ; l’expertise, l’étude, le conseil et 
l’information ; et enfin la communication (dont fait 
partie l’éducation environnementale). 

Les actions dans le domaine des TIC sont diverses, et 
se font sans réel souci de cohérence. En France, c’est 
sous l’angle de l’écoconsommation et de la lutte contre 
les toxiques que le WWF s’intéresse aux TIC. L’organisa­
tion anime notamment le classement dit « top ten », qui 
permet de comparer différents types de produits, dont 
des téléviseurs et des écrans d’ordinateur. Le WWF a 
aussi noué un partenariat avec Orange, sur la dématéria­
lisation des factures. La réduction de papier permet de 
faire des économies, dont une partie est reversée au 
WWF qui utilise ces fonds pour protéger les forêts dans 
le massif des Maures, en Nouvelle­Calédonie et dans le 
bassin du Congo. Le partenariat s’est ensuite orienté, 
depuis 2008, vers un étiquetage environnemental des 
téléphones. Ce projet poursuivait à l’origine quatre 
objectifs : l’évaluation environnementale des produits 
distribués par Orange, l’éco­conception des boutiques de 
l’opérateur, la promotion de la collecte et du recyclage 
des terminaux et la sensibilisation à la question des 
ondes électromagnétiques – ce dernier point étant 
curieusement absent du site Internet d’Orange. Renou­
velé pour trois ans en 2011, il s’organise désormais 
autour de « réflexes verts », qui se sont depuis lors répan­
dus dans les pratiques des autres acteurs du secteur : 
favoriser l’allongement de la durée de vie des appareils, 
promouvoir l’occasion par rapport au neuf et inciter les 
utilisateurs à rapporter leurs anciens équipements pour 
permettre leur recyclage. 

La question de l’affichage environnemental est jugée 
très importante par le WWF, qui a conscience que le 
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consommateur n’a souvent aucune idée de l’impact du 
produit qu’il achète. À l’origine, cinq critères avaient été 
retenus par l’organisation : le bilan carbone, l’efficacité 
énergétique du téléphone, les « ressources sensibles » 
(telles que l’argent, l’or ou le coltan), la limitation et la 
substitution des substances dangereuses, et la réduction 
des déchets, les efforts pour augmenter la recyclabilité, 
la réparabilité, y compris l’emballage. Depuis cette pre­
mière initiative, l’affichage a évolué, notamment en rai­
son des travaux dirigés par l’Ademe et l’Afnor (Agence 
française de normalisation) autour de la plateforme 
d’affichage environnemental. Aujourd’hui trois diffé­
rents critères sont intégrés : 

La présence ou non de CO•	 2 dans la fabrication, la dis­
tribution, l’utilisation et le recyclage ;
La proportion de matières non renouvelables (or, •	
argent et étain) dans la composition du produit ; 
La conception éco­responsable valorisant les autres •	
initiatives d’amélioration de la performance envi­
ronnementale du produit, comme l’utilisation limi­
tée de substances dangereuses, la traçabilité des res­
sources sensibles (or, argent, étain, tantale), les 
possibilités de réparation du produit et l’emploi de 
matériaux recyclés.

Pour le WWF, l’important est d’être crédible : « On a 
voulu enfermer les ONG dans la décroissance, le retour 
à l’âge de pierre ; en fait on veut le progrès mais avec des 
critères environnementaux. On veut une consommation 
plus raisonnée, sortir de la “société de consolation”, l’il­
lusion d’être plus heureux avec des biens de consomma­
tion. Nous ne sommes pas avec des manteaux en poil de 
chèvre et des tongues, comme on a voulu le faire croire 
parfois 133. » Il est important aussi d’être positif : « Il ne 
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faut pas tomber dans la morosité, on doit rendre notre 
engagement désirable, plaisant, positif, sinon nos conci­
toyens vont fuir devant un discours anxiogène. » Le clas­
sement de Greenpeace souhaite également aller dans ce 
sens, preuve que l’écart entre les deux associations n’est 
pas si grand que cela. Il est toutefois curieux de constater 
que ce discours reste sans lien avec les activités de cer­
tains des membres du WWF, comme Dennis Pamlin, 
dont nous avons déjà parlé et qui se démène avec les 
syndicats d’entreprise tels qu’ETNO pour expliquer que 
les TIC peuvent sauver le climat ! 

Les Amis de la Terre et le CNIID

Les Amis de la Terre et le CNIID se sont intéressés à la 
question des TIC sous un angle largement ignoré des 
deux organisations que nous venons de présenter : l’ob­
solescence accélérée, ou programmée, qui a fait l’objet 
de deux rapports parus en 2010 134 et 2012 135, et dont 
nous avons déjà parlé plus haut. Le rapport de 2010 
dresse un tableau des « coulisses » de nos « sociétés de 
surconsommation » : épuisement imminent des ressour­
ces naturelles, production massive de déchets et gas­
pillage de la matière contenue dans les biens abandon­
nés en fin de vie. Pour Sylvain Angerand, chargé de 
campagne ressources naturelles aux Amis de la Terre, « le 
renouvellement incessant des appareils, notamment de 
haute technologie, contribue à l’explosion de la consom­
mation des ressources naturelles minières et énergéti­
ques. Cette surexploitation détruit des écosystèmes, 
déplace des populations, provoque des pollutions chimi­
ques et engendre des conflits, notamment dans les pays 
du Sud ».
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L’étude de 2010 explique les différentes astuces qui 
sont utilisées aujourd’hui pour rendre un appareil obso­
lète afin qu’il soit rapidement remplacé par un nouveau : 
des produits indémontables, la sophistication croissante 
des appareils, l’effet de mode (démoder un produit, le 
rendre infréquentable), etc. Tout ceci permet de réduire 
la durée de vie des appareils. Elle est en moyenne de six 
à huit ans pour les appareils électroménagers courants, 
contre dix à douze ans auparavant. Et cela de l’avis même 
des vendeurs ! L’étude s’est employée à poser un certain 
nombre de questions faussement naïves à différents dis­
tributeurs français, pour mesurer l’effort qu’ils déploient 
(ou non) pour allonger la durée de vie des produits, 
notamment grâce à l’entretien et la réparation. Et elle 
constate que le bénéfice environnemental et social de 
l’allongement de la durée de vie n’est pas un enjeu prio­
ritaire pour les services après­vente.

Le dernier chapitre de l’étude de 2010 formule des 
recommandations à destination des consommateurs, 
ainsi que des demandes destinées aux entreprises et aux 
pouvoirs publics. Dans les recommandations adressées 
aux consommateurs, sont mis en avant les avantages 
d’un mode de vie plus sobre, les « nouvelles richesses », 
la simplicité volontaire et la sobriété heureuse. Bref : ne 
pas acheter les produits en question ! Cette position qui 
passe pour être très radicale n’est pourtant que l’expres­
sion du libre choix du consommateur dont le libéralisme 
se veut être l’inventeur et l’unique garant. Les implica­
tions ne sont cependant pas très développées. De leur 
côté, les industriels devraient être amenés, est­il écrit, à 
« concevoir des produits combinant notamment les cri­
tères suivants : durables et fiables ; réparables (accès 
facile et disponibilité rapide des pièces détachées) ; 
capables d’intégrer des innovations ; compatibles pour 
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que les pièces soient facilement réutilisables ». Aux 
pouvoirs publics, enfin, il est demandé d’imposer un 
affichage sur la durée de vie des produits, une garantie 
de dix ans, et de soutenir la réparation. Rien de bien 
méchant. Mais il ne s’agit là que des mesures de court à 
moyen terme. À plus long terme, le rapport en appelle à 
l’invention de nouveaux modèles de développement, 
moins axés sur la croissance et davantage sur la soutena­
bilité, la résilience et l’équité, à l’intérieur des pays déve­
loppés comme à l’extérieur, dans les relations avec les 
pays en développement. Le rapport fait le lien avec diffé­
rentes initiatives qui cherchent à relativiser la croissance 
économique et mettre en valeur de nouveaux indicateurs 
de richesse 136, voire à jeter des bases d’une « décroissance 
soutenable », concept qui reste toutefois assez vague. 

Alors que le rapport de 2010 s’attaquait à la question 
de l’obsolescence programmée dans son ensemble, le 
rapport de décembre 2012 cible plus précisément celle 
des « produits high-tech ». Certains des aspects de ce rap­
port ont été évoqués plus haut, comme au sujet des ter­
res rares et du faible taux de recyclage des équipements 
TIC. D’autre part, ce travail met en évidence certains 
types d’obsolescence spécifiques aux TIC, comme 
l’ « obsolescence logicielle », très répandue depuis l’arri­
vée des smartphones, qui désigne en fait la manipulation 
des systèmes d’exploitation afin de ne les rendre compa­
tibles qu’avec les dernières générations de produits. Il 
s’agit là d’un type d’obsolescence particulièrement 
trompeur, puisque l’appareil « continue de fonctionner 
mais ne peut plus être utilisé pour l’usage pour lequel il 
a été vendu »... Le rapport cite notamment le cas très 
parlant de l’iPhone d’Apple. La marque à la pomme 
« innove régulièrement pour maîtriser la durée de vie de 
ses produits : impossible de mettre à jour le système 
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d’exploitation pour les modèles les plus anciens. Ainsi, 
un iPhone de 2007 ne peut plus être mis à jour en 2010 
avec la sortie de l’iOS 4, mais les applications étaient 
toujours utilisables. C’est en fait l’iOS 5, lancé en 2011, 
qui a sonné sa mort logicielle, alors que le téléphone 
fonctionne encore, mais comme un simple téléphone 137 ».

Pour lutter contre cette situation, les auteurs du rap­
port militent pour l’adoption de dispositions légales, 
comme par exemple l’extension de la garantie, afin de 
favoriser la réparation des produits plutôt que le rempla­
cement systématique, mais aussi la création d’un « délit 
d’obsolescence programmée », afin que le consom­
mateur puisse le cas échéant dénoncer les pratiques 
abusives des entreprises 138. 

Une vision trop environnementaliste

Le petit inventaire que nous venons de dresser ne 
rend pas entièrement compte de l’ensemble des actions 
des associations. Il aurait également fallu détailler l’ac­
tion de France Nature Environnement, association très 
présente lors de la transcription de la directive DEEE 
dans le droit français 139, parler du collectif ChemSec 
(International Chemical Secretariat), qui a publié au 
printemps 2011 la SIN List (Substitute It Now), recensant 
378 substances « très préoccupantes » au sens de la 
réglementation REACH, qui doivent être remplacées 
sans tarder par d’autres, moins dangereuses, ou encore 
l’initiative e­Stewards du BAN, un label attribué aux 
entreprises qui s’engagent à confier leurs équipements 
en fin de vie à des recycleurs certifiés, etc.

Ces actions sont louables, et ne peuvent pas être sus­
pectées de cacher des intérêts financiers. Mais force est 
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de constater que les associations ne situent pas leur 
discours au niveau d’une critique globale de la consom­
mation : elles cherchent d’abord à améliorer l’efficacité 
écologique du système, lui permettant ainsi d’atteindre 
certains potentiels de « vertitude » qui resteraient inac­
cessibles sans elles. La pression extérieure qu’elles exer­
cent joue un rôle analogue à la réglementation et permet 
de faire évoluer le marché sans brusquer les entreprises, 
ce qui leur donne le temps de s’adapter. 

Mais contrairement à la réglementation émanant des 
pouvoirs publics, l’action de ces associations reste mar­
ginale. Elle est quasiment inconnue du grand public, qui 
ne la voit qu’en cas de coup médiatique. Agissant essen­
tiellement au niveau des marchés, et non de l’évolution 
des produits et des usages – à l’exception de l’action sur 
l’obsolescence accélérée, qui est la seule à véritablement 
poser la question des besoins – elle ne remet pas non 
plus en cause les grandes évolutions telles que la multi­
plication des écrans et des différents équipements élec­
troniques, qui restent le moteur principal de l’empreinte 
écologique. L’entreprise Ericsson put ainsi ouvertement 
se féliciter d’avoir été classée à la première place du clas­
sement Greenpeace en 2007 140. Finalement, l’accord est 
total : les TIC bien employées seraient décidément la 
solution à tous nos problèmes !

À aucun moment Greenpeace ou le WWF n’envisa­
gent de scénario ou de cadre plus large leur permettant 
de savoir si les actions qu’elles mènent sont cohérentes 
entre elles. Le fait de promouvoir les TIC en leur donnant 
un certificat de « vertitude » va­t­il dans le sens d’une 
moindre empreinte écologique ? Le fait de cautionner la 
logique marchande (que Greenpeace ne dénonce guère 
non plus) n’est­il pas contradictoire avec la promotion 
de réduction de gaz à effet de serre, par exemple ? Ces 
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contradictions possibles ne sont pas abordées directe­
ment, les deux organisations préfèrant adopter une stra­
tégie plus pragmatique que programmatique. 

En outre, ces associations passent sous silence les 
conséquences sociales du déploiement des TIC. Elles 
agissent, en général, comme des « syndicats de l’envi­
ronnement », au sens étroit du terme, plus que comme 
des associations « écologistes », si on veut reprendre des 
distinctions que le mouvement écologiste lui­même met 
en avant. Selon les définitions strictes, il existe en effet 
une différence entre « protection de la nature » (ou « envi­
ronnementalisme »), renvoyant à celui qui s’en tient à 
une activité sectorielle, étroite, à la manière d’un syndi­
cat, et « écologisme », qui implique une approche plus 
radicale et une remise en cause plus générale de nos 
sociétés 141. Si « la thématique écologiste se construit 
d’abord, dans son origine comme dans sa tonalité et son 
apparence, comme une critique fondamentale de la 
société industrielle et de ses aspects productivistes, 
technocratiques et de consommation », que la poursuite 
de la croissance symbolise 142, alors il faut convenir que, 
de manière surprenante peut­être, les associations dites 
« écologistes », dans le domaine des TIC, se comportent 
principalement comme des environnementalistes, 
même si elles ont fréquemment, à la marge, un discours 
écologiste – à l’exception, peut­être, des rapports des 
Amis de la Terre et du CNIID, qui commencent à aborder 
la question en profondeur.
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conclusion : se passer des 
nouvelles technologies ? 

nous nous trouvons donc dans une situation identique à 
celle du jeu de la « patate chaude », ou bien, pour repren­
dre une autre expression, une situation où tout le monde 
se regarde en « chiens de faïence »... Les consommateurs 
attendent que des mesures soient prises par les autorités 
publiques, dont c’est le rôle, et estiment que le progrès 
technique se pliera aux nouvelles demandes ; les autori­
tés publiques attendent pour leur part que des solutions 
techniques soient disponibles chez des industriels ; 
ceux­ci de leur côté attendent des autorités publiques 
qu’elles réglementent, et des consommateurs qu’ils 
veuillent bien acheter les solutions qu’ils leur propose­
ront... Chacun attend que l’autre commence. Ce jeu se 
déroule dans un espace d’action et de débat qui reste 
étroitement confiné à quelques acteurs très spécialisés. 
La question de la « vertitude » des TIC ne s’est pas instal­
lée dans l’espace public, sauf à la faveur de coups média­
tiques épisodiques organisés par les associations. 

Le cadre dans lequel ces experts se proposent de pen­
ser le problème et d’agir conduit à définir des alternati­
ves qui ont cinq caractéristiques en commun : 

Elles sont •	 relativistes, au sens où les alternatives pro­
posées sont définies comme étant « plus vertes » que 
d’autres, à fonction sociale égale et exclusion de toute 
considération d’effet de système. Un produit « vert » 
est plus vert que les produits actuels ou concurrents, 
dans le domaine étroitement confiné de produits 
rendant des services considérés comme strictement 
équivalents. L’effet global, qui est pourtant seul per­
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tinent sur le plan écologique, n’est guère perçu quand 
on parle des TIC (à l’inverse de ce que Greenpeace 
fait dans le domaine des politiques climatiques, par 
exemple, où l’organisation défend l’idée d’un « bud­
get carbone » global, fini, à répartir) ;
Elles sont •	 réductrices, sur le plan écologique, car 
elles privilégient certaines variables (énergie, recy­
clage) à l’exclusion d’autres ;
Elles semblent •	 contradictoires, pour une partie 
d’entre elles, dans la mesure où elles se situent très 
largement dans un domaine étroitement technique, 
tout en déployant un discours politique voire civilisa­
tionnel. Les rapports tels que SMART 2020 prennent 
bien souvent la forme d’une utopie technique. C’est 
un effet bien connu des scénarios de type bottom-up, 
qui s’appuient sur les techniques et les exemples 
nationaux pour tirer des conclusions globales 143. Ce 
biais pourrait être en partie corrigé par des scénarios 
top-down, privilégiant des analyses macroéconomi­
ques. Mais ce champ est saturé de modèles qui 
démontrent que les TIC génèrent de la croissance, 
pas de l’écologie… Il faudrait donc affronter la contra­
diction ! 
Ces alternatives sont irréductiblement •	 liées aux posi-
tions sociales. Avoir « plus » ou « moins » d’impact, en 
relatif, dépend de ce que l’on s’accorde à soi (« mes 
besoins ») et de ce que l’on accorde aux autres – les 
deux étant inévitablement liés puisque c’est la somme 
des besoins de tous qui produit (ou non) l’empreinte 
écologique. Il n’existe pas d’ « impact zéro ». Ce 
constat rejoint les travaux de Grégoire Wallenborn, 
qui montrent que les populations les plus pauvres, 
bien que peu sensibilisées à la question écologique, 
polluent de fait moins que les riches, qui sont pour­
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tant souvent plus sensibilisés qu’eux 144. Les classes 
moyennes supérieures peuvent certes posséder des 
réfrigérateurs de classe « A++ » (quand ils n’en possè­
dent qu’un), mais ils seront dans ce cas plus gros. Et 
on peut faire la même remarque au sujet d’autres 
équipements, comme les ordinateurs ou les voitures, 
souvent de plus grosse cylindrée que chez les catégo­
ries les plus pauvres, etc. Une consommation « verte » 
n’aura donc pas le même sens dans un cas ou dans 
l’autre. Le problème se retrouve à l’échelle interna­
tionale : ce qui est « consommation verte » pour les 
pays du Nord est restriction d’accès au marché ou 
protectionnisme pour les pays du Sud, qui considè­
rent quant à eux qu’ils ne polluent pas encore assez ! 
 Les alternatives proposées dans le domaine des TIC •	
sont enfin le lieu de transferts de responsabilité, au 
sens où les bonnes solutions, pour un acteur, sont 
celles qui procèdent d’un changement de comporte­
ment... des autres ! 

Et pendant ce temps « le progrès » continue de faire 
rage. Le xxe siècle a vu l’extraction de minerais multipliée 
par 27 et celle de combustible fossile par 12. L’utilisation 
de ressources a été globalement multipliée par 8, alors 
que le PIB mondial a été multiplié par 23. Face à la surex­
ploitation et devant la raréfaction admise des ressour­
ces, le PNUE propose trois scénarios : 

 Le gel de la consommation dans les pays développés •	
et le rattrapage des autres pays, ce qui aboutirait à un 
total de 140 milliards de tonnes de ressources extrai­
tes annuellement. Mais dans ce cas de figure, les 
émissions de gaz à effet de serre augmenteraient de 
50 %, conduisant à un risque d’élévation de la tempé­
rature de 4 à 6°C ; 
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La contraction de la consommation d’un facteur •	
deux dans les pays développés, avec rattrapage (70 
milliards de tonnes), ce qui implique un risque cli­
matique encore trop élevé ; 
La contraction de la consommation dans les pays •	
développés d’un facteur trois à cinq, avec conver­
gence, ce qui nous ramènerait au niveau d’extraction 
de l’an 2000. C’est la seule option compatible avec un 
réchauffement modéré de la planète. 

Mais qu’est­ce que cela implique, sur le plan des usa­
ges et des modes de vie ? Ces chiffres paraissent bien 
théoriques et déconnectés des pratiques. L’écrasante 
majorité de nos concitoyens ne voient pas les effets de 
cause à conséquence entre leurs choix quotidiens, dont 
on a vu qu’ils étaient très fortement conditionnés par 
des forces qui leur échappent, et les phénomènes collec­
tifs et globaux. Rien n’indique non plus que l’informa­
tion soit largement diffusée, quant à l’état de la planète. 
Tout est fait, au contraire, pour ne pas décourager l’achat, 
au nom de cette croissance dont il faudrait absolument 
garantir la pérennité, ou plutôt assurer la reprise, et dont 
on attend toutes sortes de miracles qui tardent à se 
concrétiser. Et ceci parce que cette croissance ralentit 
régulièrement déjà depuis plusieurs décennies. Les « lea­
ders d’opinion » et autres dirigeants persistent à vouloir 
se comporter en ingénieurs sociaux, craignant plus que 
tout que les gens fassent des choix par eux­mêmes, esti­
mant par avance que ça ne serait pas « les bons ». Ce 
paternalisme contraire à la démocratie a été patent, tout 
au long de notre étude. Pourtant, faire le bonheur des 
gens à leur place est une attitude qui a souvent été criti­
quée, à juste titre. Ironie de l’histoire, ce sont les mêmes 
qui, constatant que leurs solutions ne fonctionnent pas, 
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vont accuser les consommateurs­citoyens de ne pas 
s’être comportés comme ils auraient dû ! Pile, les élites 
ont raison, face, le citoyen a tort... Le contraste entre l’in­
trouvable et incompréhensible ACV (analyses des cycle 
de vie) de téléphone portable produite par l’Ademe et le 
déluge omniprésent de publicité et de régulations publi­
ques pro­téléphone portable illustre ce déséquilibre.

Alors que faire ? Diffuser l’information, tout d’abord, 
et c’est l’objectif de ce petit livre. Sans cela, on pourra 
encore se plaindre dans quelques années, quand on 
découvrira le pot aux roses, ou plus exactement quand il 
sera devenu difficile de le dissimuler du fait de son 
ampleur, de n’avoir rien pu anticiper. Aller plus loin sup­
poserait de déployer une théorie du changement social, 
ce qui n’entre pas dans le périmètre de cette étude. On 
peut toutefois indiquer quelques pistes, en renvoyant à 
l’énorme littérature sur l’écologisme et le mouvement 
écologiste. 
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